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CHAMBRE SES PAIRS. 

ET LE REMPLACEMENT rROJKT DE LOI SUR LES SUBSTITUTIONS 

MILITAIRE. 

l'examen semblait cependant épuisé, ferait, à lui 

les frais de la séance d'aujourd'hui. La eom-

' La discussion marche avec une extrême lenteur, et 

ma avons vu le moment où le paragraphe 5 de l'art. 2 

dont 

«eul, lous 

mission proposait, par dérogation à la loi du 21 mais 

1832 de déclarer inadmissibles s omme remplaçons, alo^s 

même q:ie le conseil de ré mon les aurait reconnus aptes 

au service, ceux qui aurait nt été priniiiivi ment exemptés 

nuùr cause d'inlirmités. Nous avons c éjà dit ce que nous 

pensions de cetie partie du projet qui renferme, suivant 

ions ou un obstatle injuste et sans utilité apportée à j 
l'exercice de la faculté de remplacement, ou une marque ! 

de mfliiRce et presque de suspicion contre les décisions 

des conseils de révision, en ce qui concerne l'aptitude ou | 

] inaptitude au service. Toutefois, la Chambre l'a adoptée, j 
mais seulement après une épreuve douteuse, et non sans 

de nouvelles et incessantes protestations contre les ten-

dances exclusivement militaires du projet. 

L'article 3 oblige les remplaçons à fournir un cerlili- j 

cal constatant, 1° qu'ils sont de bonnes vie et moeurs; 

i\ qujils jouissent de leurs droits civils; 3" qu'ils n'ont 

jamais été condamnés à l'une des peines énoncées en l'ar-

ticle 2 de la h i du 21 mars 1832, ni à une peine correc-

tionnelle pour vol, escroquerie, abus de confiance ou at-

tentat aux mœurs. Aux termes du même article, ce ccr-

lilicat doit être délivré par le maire de la commune de 

leur dernier domicile, et, s'ils ne comptent pas au moins 

une année de séjour dans cette commune, il doit leur en 

être délivré d'autres par les maires des communes où ils ' 

auraient été domiciliés pendant le cours de cette année. 

Cette première disposition ne pouvait souffrir aucune dif-

ficulté. Mais le projet de loi proposait, eu même temps, 

de soumettre le certificat du maire à l'approbation du 

sous-préfel, et, sur ce point, s'est éevé une discusion 

liés longue, très confuse, et qui, en définitive, s'est ter-

minée, avec raisou selon nous, par un vote a'adoptiou. 

Quelques orateurs soutenaient qu'il était étrange et 

contraire à tous les usages a hninistratifs que les certifi-

cats des ma'res fussent soumis à l'approbation des-, sous-

préfets. M. Peltt (de la Lozère), qui compte parmi les 

adverfaiies les plus décidés du projef, s'éleveit avec ins-

tance contre ce qu'il considérait comme une mise en 

suspicion de l'autorité municipale. Nous ne saurions 

ooos associ rà ces attaques. N'oublions pas, en effet, 

que le projet teniou doit tendre par dessus tout à la mo-
ralîsatioa du r. mplacement. Il est ' 

jue les remplaçans pr 'sentent toutes 
ni' s de moi ' 

donc indispensable 

e s garanties possi-

e. Et si l'expérience a démontré que sous 
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ÉTENDU 

CESS,0Î

< W MARQIJIS 

»0X 
DE IIERTFORD. -— ANNULATION D'UN 

MANUEL FAIT A UN VALET 
I)E CHAMBRE PB 

77,000 l'KAXCS DE COUPONS D'INSCRIPTION DE RENTES AU 

PORTEUR. 

Nous avons fait connaître ks nombreux débîts auxquels 
ont donné lieu contre le sieur Suisse, ancien valet de chambre 
de lord llertibrd, les réclamations du fils et des exécuteurs 
testamentsires de ce seigneur anglais. 
" On n'a pas oublié qu'il s'agissait, en 1813 et 1844, pour le 
Tribunal de première instance et pour la Cour royale, de dé-
clarer si, d'après l'accusation portée contre le sieur Suisse, il 
n'était pas illégitimement détenteur de 30,000 francs de rente, 
représentant 700,000 francs environ, et qu'il soutenait lui 
avoir été manuellement donnés par feu lor J Hertford, en ré-
compense de virgt-cinq ans de bons services, d'assiduités 
constantes près du marquis son maître, qip, souffrant de ma-

ladies repoussantes, depuis deux ans surtout, vivait dès long-
temps éloigné de sa femme et de sa famille. 

Le sieur Suisse avait, lui, quittésa famille peur suivre lord 
Hertford, qui lui avait donné maintes fois des marques de sa 
reconnaissance, comme il aimait à le faire à l'égard de tous 
ceux qui lui rendaient service. Le marquis , qui a laissé 
trente-quatre testamens ou codicilles, l'avait nommé dans sept 
de ces testamens, de 1833 à 1839 ; mais la fortune de lord 
fferlforJ était, si considérable, que sur trois millions de reve-
nus, il lui restait souvent à la tin de chaque année un million, 
et qu'il se plaignait hautement de ne pouvoir dépenser ce 
malheureux million. Ptr ses testamens, il avait disposé de 
1S millions de francs ; Suisse receve it, dans l'un de ces actes, 
30,000 fr. pour ses bons services; dans un autre, le.m.".rquis 
disait : je lègue 8,000 livres sterlu g (200,000 fr.) à Suisse, 
mon premier valet de chambre, excellent, homme. 

Un fut important ej< uia'eux sentimens de gratilude de 
lord H.Ttford. En quittant la France pour 1 Angleterre, il s'é-
tait embarqué à Biulogtië le s ir. A l'arrivée à Uamsgite, la 
m r était foi t m-uvaise; le marquis éttit impuissant à cal; Se 
de sa goutte à s'aidtr lui-même pour le débarquemen' . Suisse 
charge son maître sur tes ép ules, et le porte juîqu'au bntesu 
dans lequel il faut descendre pour arriver à terre. On lui 
crie : » Lâthez, lâchez, ou vous êies perdu ! » Sourd à cet 
avis, Suisse redouble d'efforts et déf ose son maître sur la 
jetée. 

Aussi le marquis crut-il devoir ajouter à ses libéralités un 
j don manuel qui, pour être important, n'en était pas moins 
• eu rapport avec son opulence t Nous nous prépaiions, a dit à 

c tég j.rd le sieur Suisse, à quitter Londres pour un voytge, 
] ', m'occupais des préparatifs; M- le marquis, qui était seul, 
me dit, en me présentant un paquet : « Tei.ez, pienez etei, 
c'est pour vous, ce sera pour amuser vos eufans quand vous 

j sciez à Paris, Hailet vous arrangera cet.» Ces papiers étaient 
i un simple rouleau que je ne regardai pas aême alors; je ne 
i l'ai ouvert qu'après la mort de mon maître. » 

Une demande, en nullité des testamens, un procès criminel 
i qui embrassait la triple accusation contre Suisse d'avoir sous-
! trait frauduleusement l'argent qu'il prétendait .avoir reçu du 
' marquis, divers coupons de rentes par lui négociés à Lon-

dres, et six inscriptions représentant les 30,000 francs de ren-
tes, furent sar s résultat pour lord Hertford fils et les exécu-
teurs testamentaires. Suisse ne fut pas moins heureux sur 
l'action civi'e qu'ils dirigèrent devant le Tribunal civil de Pa-
ris. Un jugement du 12 août 1843 rejeta la demande relati ve h 
la remise de ces inscriptions. Mais un arrêt du 3 août 1844 
(Cour royale l"chambre) réforma ce jugement, et déclara il-
légitime la possession de ces rentes par Suisse. 

Un nouveau débat s'est élevé au sujet des coupons de ren-
tes détachés des inscriptions, et représentant une valeur de 
121,000 truies. Les élémei s de ce débit étaient, au fond, les 
mêmes que ceux des pieiniers procès. Quant aux f»its de la 
possesi-iou de ces coupons, le sieur Suisse faisait obs rver 
qu'une demoiselle Ravel, qui, depuis l'âge de seize ans jus-
qu'à celui de vingt-quatre, avait eu des iutviiiités avec le mar-
quis, ayant dédaigné d'acepter ces coupons, parce qu elle 
voulait un, hôte', et menaçait de quitter le marquis si ce \œu 
n'était exaucé, le marquis avait donné tes coupons à Suisse, 
et pour apaiser M 11 " Ravel, lui avait signé immé Jiatem nt un 
manda de 2)1,000 fr. pour l'acquisition de l'hôtel à 200,000 
francs, et 11,000 francs pour fr&is de contrat. M. îlalfet, sur 
qui était tiré ce mandat, vint lui-nêm»'. s'informer ptèsdu 
marquis si le mandat était bieq sérieux, et le maïquis répon-
dit afrirma'ivement. 

Le Tribunal de première instance a, cette fois encore, cin-
sidéié comme sincère la transmission manuelle articulée par 
Suisse, laquelle s'expliquait encore plus facrement, do la part 
surtout d'un maître si facile à disposer de ses valeurs au por-
teur, ptmi- une somme de 121,000 fr. qué .rour 30,000 fr. de 
renns. Seulement le Tribunal a considéré que d ms cette som-
me entraient 41,2550 f. provenant du sem stre des inscriptions 
de iei .tes,etsur)esqut;ls il était incertain si k Cour avui statué 
psr son un et du 5 août 1844. En conséquence, eu rejetant ia 
demande! de lord Hertford et des exécuteurs testamentaires 
pour 77 000 fr., elle a renvoyé les parties devant la Cour 
pour l'interprétation de sou arrêt quant aux 44,230 fr. de 

surplus. 
L'appel de ce jugement g clé soutenu par M c Baroche, qui 

faisait remarquer que les coupons étaient d.;ns le même tiroir 
que les inscriptions de rentes au porteur, et que 82,000 fr. de 
rentes n'étaient pa* encore; retrouvés. . 

Me Paiiiet, avocat de Suisse, a soutenu que le don manuel 
était suffisamment prouvé par tous les précédens du procès ; 
il a rappelé que sir James Scarlett, autrefois toilieitor, puis 
solliciter général, puis enfin président de la Cour criminelle 
centrale de Loud es, sous le nom de lord Abinger, avait di-
rigé le procès criminel, et exprimé la pensée que, là où lord 
Hertford payait si chèrement les personnes qui contribuaient 
à ses plaisirs, il avait bien pu graiiiier richement un homme 
si née ssaire à son existence. 

« M. Perregaux avait bien fait, a ajouté M* Paillet, un don 
manuel de 10,000 fr. de rente à une demoiselle qui vivait piès 
de lui et ce don a été maintenu par le Tribunal et par la 
Cour. Il en a été de mè ne d'un legs de près de 80,000 fr. fait 
par Mme Gouttière à un d >mesrique qui l'avait servie depuis 
deux ans seulement. Lord Courtenay, lord Bridgewater n'ont-
ils pas fait à leurs domestiques des legs énormes qui ont per-
mis à ceux-ci de monter le lendemain dans les voitures où la 
veille ils étaient assis suit devant, soit derrière? Ce sont là des 
excentricités (et le mot est anglais) qui distinguent nos voi-
sins, et lorsqu'il s'agit de foitunes aussi colossales, on les 

comprend encore aisément. 
» Il ne faut pas croire, au surplus, que désormais Suisse 

reste bien riche des dons de sou maître. Il a gagné trois pro-
cès en Angleterre, et, tout en gagnant, il a dépensé 7,193 liv. 

sterl., c'est-à-dire 179,525 fr. » 

La Cour a délibéré pendant une heure d«ns la cham-

bre du conseil. Par son arrêt elle a déclaré qu'il y a-'ait 

chosij jugée sur les 44,250 francs; mais quant aux 77,710 

francs formant le complément des 121.960 francs de cou> 

pons, elle a pensé que, loin de justifier le dou manuel 

de cette somme, Suisse se l'était appropriée par des 

moycua frauduleux -, qu'à cet égard les présomptions 

graves, précises et concordantes, résultaient de l'impor-

tance du don prétendu, de la facilité qu'avait S iisse de 

s'introduire tons les jours et à toute heure dans l'apparte-

ment où se trouvait le meuble contenaut le-i coupons; de 

l'affectation de Suisse à se déclan r gê-ié et sans ressour-

ces, lorsqu'il possédait plus de 120,000 francs, de l'en-

voi secret par lui fait à des banquiers' de Paris, des 

44,250 francs de coupons détachés; enfin, de ce que les 

121,960 francs de coupons étaient dans le même tiroir 

que les inscriptions de rentes. En conséquence, le juge-

ment a été réformé en partie, et le sieur Suisse condam-

né au paiement des 77,710 francs. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 22 avril. 

SUITES DU DUEL DE MM, DUJAMER ET DE BEAUVALLON. — Al -

FAIRE D'ECQUEVILLEY. — FAUX TEMOIGNAGE EN FAVEUR DE 

L'ACCUSÉ. — (Voir la Gazette des Tribunaux des 18 et 
23 avril.) 

Voici le texte de l'arrêt daas l'affaire dont nous avons 
rendu compte : 

« La Cour, 

» Ouï M. le conseiller Dehaussy deBobécourt ; 
» Ouï M" Avisse, avocat en la Cour, en ses observations, à 

l'appui du pourvoi en nullité formé par Toussaint-Victor-
Vinceut d'Ecquevilley contre iVriêt de la Cour royale de Pa-
ris, chambre d s mises en accusation, du 19 janvier 1847, 
lequel l'a renvoyé devant la Cour d'assises du département de 
la S-ir e, comme accusé de faux témoignage, crime prévu par 
l'art. 361 du Code pénal ; 

» Ouï pareille uent M. Nicias-Gaillard, avocit-général, en j 
ses conclusions ; 

» Vu le mémoire produit par Vincent d'Ecquevilley, et si- ! 
gué dudit M" Avis se, avocat à ia Cour ; 

» Vu pareillement la production additionnelle de titres et ! 
pièces faite par le demandeur à l'appui de son pourvoi ; 

» Sur le premier moyen de nullité, tiré de l'incompétence 
du juge d'instruction du Tribunal de première instance du 
déparn-ment de la Seine qui a procédé à l'instruction; de ! 
l'iuconipétcucd de la chambre du conseil dudit Tribunal qui \ 
a statué sur la mise en prévention et a décerné l'ordonnance ' 
de prise de corps ; de l'incompétence de la chambre des mises j 
m Sçcusatrofi de la Cour royale de Paris, qui a rendu l'arrêt 
attaqué; et enfin de l'incompétence de la Cour d'assises du 
département de la Seine, devant laquelle ledit demandeur a 
été renvoyé; incompétence résultant de ce que Vincent d Ec-
quevilley n'avait, pas sa ré idence à Paris, mais bien en Es-
pagne; que, par conséquent, il y avait eu à son égard fausse-
application et violation de l'art. 23 du Code d'instruction cri-
minelle ; 

» Attendu qu'il résulte de tous les éléniens de la procé-
dure que, depuis le mois d'août 1844 jusques et y compris les 
premiers jours du mois de juin 1846, Vincent d'Ecquevilley a 
eu sa résidence à Paris, successivement dans différentes de-
meures, soit rue des Batailles, 18, à Chaillot, soit rue Tait-
bout, soit allée des veuves, impasse Ruffin, 7 ; que les voyages 
qu'il a pu faire en Esp- gne ou ailleurs à divers intervalles, 
pendant cet espace de temps, n'ont pus <u pour filet d'opérer 
le changement de sa résidence, qui était ei core établie a Pa-
ris BU mois de juin 1846, époque à laquelle ont été cornu, eu-
cées la poursuite et l'instruction en faux témoignage dirigées 
contre lui ; 

» Que dès lors ladite instruction et les décisions judiciaires 
qui en ont été la suite, soit do la part du Tribunal de pre-
mière instance de la Semé, soit de la part de la chambre des 
mises eu «ccusation de la Cour roya'e; do Paris, sont confor 
nies aux règles de la coimétenco tracées par Its art. 25 et 63 
du Code efjiiistrucuon criminelle ; 

» Sur le deuxième moyen de nullité, tiré de la prétendue 
violation des art. 299 du Code d'instrtict on criminelle, 561 
du CoJf pénxl, combinés, et de la violation de l'art, 7 de la 
loi du 20 avril lblO, en ce que l'arrêt attaqué n'énonce pas 
la circonstance que le faux témoignage imputé à d'Ecqm-villey 
ait eu 1 eu contre l'accusé ou en sa faveur, c mdition substan-
tielle et élémentaire nécessaire pour constituer le crime de 
faux témoignage, et enfin en ce que l'arrêt attaqué ne serait 
pas motivé : 

» Attendu qu'il est de principe que tout arrêt de mise en 
accusation doit spécifier et caractériser le Lit formant la ma-
tière de l'accusation portée contre le prévenu, et qu'aux ter-
mes du premier paragraphe de l'article 299 du Code d'instruc-
tion criminelle, le fait objet de l'accusation doit, à peine de 
nullité, être qualifié crime par la loi ; 

» Attendu qu'il n'est p;>s moins constant en droit, d'après 
le rapprochement des articles 232 et 233 du Code d'instruction 
criminalle, que l'ordonnance de prise de corps, soit qu'elle 
ait été rendue par les premiers juge?, soit qu'elle l'ait été par 
la chambre des mises en accusation, doit être insérée dans 
l'arrêt de mise en accusation ; que, par conséquent, elle est 
une partie intégrante, substantielle et nécessaire de cet arrêt ; 

» Attendu qu'en général, tous les é émens constitutifs du 
crime doivent être énoncés dans le dispositif de l'arrêt de 
mise en accusation, mais que néanmoins, si l'un de c-s élé-
niens a été passé sous silence dans celte partie de l'arrêt , il 
y est suppléé d'une manière suffisante et légale, lorsque re-
nonciation s'en trouve, soit dans les motifs de l'arrêt, sou dans 
l'ordonnante de prise de corps confirmée ou décerné-* par cet 
arrêt, puisqu'aucune disposii ion de la foi n'a déterminé ex-
pressément les formes particulières des arrêts de mise en ac-
cusation ; 

» Attendu que, dans l'espèce, le dispositif de l'arrêt de 
mise eu accusation n'énonce pas la circonstance constitutive 
du crime prévu par l'art. 361 du Code pénal, puisqu'il n'ex-
prime [ as que le faux témoignage dont il s'agit ait eu lieu en 
laveur de l'accusé ou contre lui ; mais que l'ordonnance de 
prise de corps, qui a été confirmée par ledit arrêt qui s'en est 
ainsi approprié la teneur, énonce formellement, en établis-
sant la prévention du crime de faux témoiguage imputé à 
Vincent d'Equevilley, que le faux témoignsge a eu lieu en fa-
veur de l'accusé ; d où il suit que cette ordonnance étant une 
partie intégrante de l'arrêi altaqué, cet arrêt contient la qua-
lifie ition légale du fait objet de l'accusation, et se trouve suffi-
samment motivé ; que dès lors il n 'a aucunement violé les ar-

licles 299 du Cjde d'instruction criminelie, 361 du Code pé-
nal, et 7 de la loi du 20 avril 1810; 

» Sur le troisième et dernier moyen, tiré de la violation de 
l'ait. 361 du Code pénal, en ce qu'en admettant, par pure 
hypothèse, que Vincent d'Ecquevilley ait, en mars 1816, dé-
posé contrairement à la vérité devant la Cour d'assises du dé-
partement de la Seine-Inférieure, la position difficile où il se 
trouvait alors ne permettrait pas de donner à. sa déposition 
la qua ification légale de crime de faux témoignage; parce que 
cette déposition, d'après les circonstances dans lesquelles elle 
& été faite, n'avait pas pour but de nuire à l'accusé ou de lui 
être favorable, mais avait uniquement pour motif la crainte 
qu'éprouvait ce témoin de s'exposer lui-même, par sa déposi-
tion, au péril imminent d'une accusation de complicité du 
crime de meurtre imputé à l'accusé qui se trouvait idors en 
jugement devant ladite Cour d'assises; 

» Attendu que, l'article 361 du Code pénal porte que, qui-

conque sera coupable de faux témoignage en matière crimi- . 
nelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, sera puni de la 
peine des travaux forcés à temps; qu'aucun article de la loi 
sur cette matière n'a apporté d'exception au principe général 
établi par l'article précité; qu'on ne peut donc soutenir avec 
quelque fondement, qu'après avoir prêté, devant une cour de 
justice, le serment de parler sans haine et sans crainte, de 
dire toute la vérité et rien que la vérité, un témoin puisse 
impunément violer ce serment, sous prétexte qu'il ne pouvait 
dire la vérité sans se nuire et sans s'exposer lui-même au dan-
ger d'une poursuite criminelle; 

» Attendu que le droit naturel, quelle que soit l'autorité 
qu'on lui accjrde, ne saurait autoriser un tel système qui iu-
roduirait dans l'ordre social une perturbation telle que la 

sincérité et la véracité des témoignages, bases principales de 
l'administration de la justice répressive, se trouvant aiusi 
altérées dans leur essence, la foi du serment, la fortune, 
l'honneur et la vie des citoyens tr&duits en jugement seraient 
en péril ; 

» Attendu que la sainteté du serment ne comporte aucune 
exception, et que, par cela seul qu'un témoin a juré de dire 
la vérité et toute la vérité, il ne peut être dispensé, par aucu-
ne considération personnelle, d'accomplir le devoir sacré que 
le serment lui impose ; 

» Attendu qu'il résulte de ces principes que Vincent d'Ecque-
villey ne pouvait être délié, par aucun motif d'intérêt per-
sonnel, du devoir que lui imposait le serment qu'il avait prêté 
devant la Ccur d'assises du département de la Seine-lufé-
rieure de dire la vérité dans le procès criminel où il a com-
paru comme témoin ; qu'il est donc mai fondé à prétendre, 
qu'en supposant que, dans la déposition qu'il a faite en sa 
qualité de témoin, il ait altéré ou déguisé la vérité en faveur 
de l'accusé, ce fait ne constituerait pas le crime de faux té-
moignage, parce qu'il ne l'aurait commis que pour ne pas être 
exposé lui-même à une poursuite criminelle ; 

» Attendu que ce système n'étant appuyé sur aucune dispo-
sition de loi, le fait u été légalement epjalifié par l'arrêt atta-
qué, commeconstituant le crime prévu par l'art. 361 du Code 
pénal; que, par conséquent, il n'y a pas eu violation ni fausse 
application de cet article ; 

» P.ir tous ces motifs, et attendu d'ailleurs, que le minis-
tère public a été entendu dans ses réquisitions écrites devant 
la chambre des rais s en accusation, que le fait à raison du-
quel Vincent d'\i quevilley a été mis en accusation et renvoyé 
devant la Cour d'assises du département de la Seine, est qua-
lifié crime par la loi; et qu'enfin l'arrêt attaqué, d'ailleurs 
régulier en la forme, a été rendu par huit conseillers, nombre 

i compétent d'après la loi ; 
» La Cour rejette le pourvoi de Toussaint-Victor-Vincent 

d'Ecquevilley, contre l'arrêt de la Cour royale de Paris, chtuu-
l bre des mises en accusation, du 19 janvier 1847 ; 

COUR D'ASSISES DES ARDENLNES. 

Présidence de M. Crand, conseiller à la Cour royale de 

Metz. 

Audience du 17 avril. 

1XCENDIE VOLONTAIRE D'CN GRAND NOMBRE DE MAISONS. 

Nicolas Antoine, dit le toilier, qui comparaît sur les 

bancs de la Cour d'assises, est âgé de quarante-un ans. 

C'est un cultivateur de la commune du Draize, arrondis-

sement de Reihel; sa ligure est empreinte d'une certaine 

énergie. Il est ac;usé de crimes qui ont fait répandre 

bien des larmes dans le village qu'il habite. L'accusation, 

d'accord avec l'opinion publique, le signale comme ayant 

volontairem nt détruit psr les flammes, un nombre con-

sidérable de maisons appartenant à différens habitans de 

Draize. Des poursuites avaient également été dirigées con-

tre la femme de l'accusé; mais cette femme, d'un carac-

tère plus violent encore que celui de son mari, s'est 

étranglée dans la maison d'emprisonnement de Rethel. 

Après les formalités d'usage, M. Eugène Bourgerie, 

greffier en chef, donne lecture de l'arrêt de la Cour roy»le 

<ie Metz, et de l'acte d'accusation, et après l'appel des 

témoins qui sont au nombre de vingt et un, et qui se 

retirent dans la salle qui leur est destinée, M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire qui fera suffisamment 

connaître les faits de l'accusation : 

M. le président : Accusé, vous étiez propriétaire à Dreize 
de plusieurs immeubles qui ont été l'objet d'une saisie réelle', 
le 24 janvier 1845, et qui, le 7 mai suivant, ont été adjugés 
au sieur Laudr j gin, propriétaire à Rhetel. 

L'accusé : Oui, monsieur le président, le prix d'adjudica-
tion a été de 12,oOO fr. 

D. Le 26 mai de la même année, les adjudicataires ont re-
vendu en détail toutes ces propriétés à 24 habitans de Draize ; 
dès cette époqne n'avez-vous pas, vous ei votre femme, conçu 
btaucoupde haine contre ces acquéreurs? —- R. Non, mon-
sieur. 

1). Cependant vous aile z entendre de nombreux témoins 
qui, s'ils repro luisent ce qu'ils ont déclaré dans l'instruction, 
diront que vous et votre fr-mme vous inspiriez la terreur dans 
Draize par vos propos menaçans; c'est ainsi que vous auriez 
répété souvent ; que ceux qui avaient acheté vos biens s'en 
souviendraient, qu'ils seraient blanchis et réduits, que la 
bombe éc'aterait, qu'il ne resterait aux habitans du village 
que les yeux | our pleurer, que l'on verrait le grand coup, 
que si vous étiez obligés de sortir de votre maison bien d'au-
tres quitteraient les leurs et pousseraient des hurlemens. — 
R. Il est faux que ma femme et moi nous ayons tenu de sem-
blables propos. 

D. Quel intérêt a-t-on à vous attribuer ces paroles sinis-
tres, si vous ne les avez pas proférées? Avez-vous des enne-
mis?— R. Il faut bien que j'en aie, si l'on dit cela ; mais je ne 
les conntis pas. 

D. N'étiez-vous pas préoccupé d'une pensée criminelle 
lorsque vous disiez à des habitans de Draize que vous nemour-
riez pas dans votre lit? — R. Je n'ai pas dit cela. 

D. Ecoutez : les menaces que vous avez proférées, vous et vo-
tre femme, n'ont pas été stériles; elles ont été suivies d'ef-
frayantes catastrophes. Le 21 septembre dernier, l'incendie a 
dévoré dans votre commune plus de trente espaces de bati-
mens en partie habités, et le total général des pertes causées 
par cet incendie est évalué à 34,615 fr. L'accusation vous re-
proche d'avoir communiqué l'incendie à ces édifices en met-
tant volontairement le feu à la grange de Picart-la-Clef?— R. 
Je suis innocent de ce fait. 

D. Cependant, un cri général s'est élevé contre vous dans 
votre commune; déjà on vous avait soupçonné d'avoir tenté 
d'incendier, le 28 avril dernier, la maison que vous habitiez 
qui vous avait appart nu, mais qui était devenue la propriété' 
du sieur Laudragin, et vos démarches, quelques minute? 
avant que l'incendie du 21 septembre éclatât, ont donné aux 
habitans de votre village la conviction que c'était vous qui 
aviez mis le feu. Des circonstances très accusatrices ont été 
recueillies, et vous avez été arrêté le 2G septembre. —R. C'est 
bien malheureux pour moi, mais je ne suis coupable. 

D. A peine avez-vous été arrêté que votre femme a fait en-

tfndrede nouvelles menaces contre les nahitaus dePrai*e, t>\ 
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quelques jours après, le 6 octobre, 46 espaces de bàtimens 
sont devenus la proie des flammes! L'incendie a duré 24 heu-
res. Commencé le 6, aune heure après midi, le 7 il n'était 
pas encore éteint. La perte en bàtimens, mobiliers, récolte, 
a été évaluée à 52,466 ; ainsi, en quinze jours, deux inuendi»s 
ttat dévoré 76 espaces de bàtimens, et causé une perle vénale 
de 87,082 fr.,et plusieurs de ces édifices n'étaient pas assu-
rés. Que da malheurs!... votre femme a été arrêtée sous l'in-
cu pation de ce dernier incendie et de l'incendie du 21 sep-
tembre qu'elle avait concerté avec vous. Qu'avez-vousà répon-
dre?—II. Nous n'avious rien concerté, et c'est à tort qu'on at-
tribue à ma femme et à moi l'incendie du 21 septembre. 

D. Si vous n'êtes pas coupable, pourquoi avez-vous tenté 
dans votre prison de vous laisser mourir de faim ? et si votre 
femme n'avait rien à se reprocher, pourquoi a-t-elle mis fin a 
ses jours dans la prison?—R. Si je suis resté quelque temps 
sans vouloir manger dans la prison de Rethel, c'est parce que 
je n'avais pas faim. Quant à ma femme, je ne sais pas pourquoi 
elle s'e»t étranglée. (Cette réponse, faite avec une froide im-
passibilité, produit nne vives sensation dans l'auditoire.) 

Ici M. le président précise dans ses questions les faits 

relatifs au premier chef d'accusation d'incendie d'une 

maison appartenant au sieur Laudragin. Cet incendie, 

qui s'est manifesté le 28 avril 1846, n'a pas eu de suites 

désastreuses, et l'accusé nie toute participation à ce si-

nistre. Revenant aux circonstances qui ont accompagné 

le désastreux incendie du 21 septembre, M. le président 

poursuit ainsi : 

D. Le 21 septembre, vers une heure et demie de l'après-mi-
di l'incendie a éclaté dans une grange dépendant de rhabita-
tio'n de Jean-Baptiste Picart, père de Picart, qui avait acheié 
votre jardin, et contre qui vous aviez proféré des menaces. Cet 
incendie qui a gagné les maisons voisines, a consumé entre 
autres ie bâtiment de Picart fils ; or quelques minutes avant 
que l'incendie n'éclatât, vous avez été vu dans la ruelle dite 
Dubreuil, où est située la grange de Picart dans laquelle le feu 
a pris naissance. Qu'alliez-vous faire dans cette ruelle ? — B. 
A cette heure là ou n'a pas pu me voir près de cette grange, 
puisque j'étais rentré chez moi dès onze heures du matin, et 
que je n'en suis sorti qu'au moment où j'ai entendu les cris 
annonçant l'incendie. 

D. Vous n'êtes pas d'accord avec l'information. Un témoin 

vous a vu, vers une heure et demie, marcher dans la direc-
tion qui conduit à cette grange; un autre vous a vu alors que 
vous vous en éloigniez, et que vous vous d rigiez du côté de 
votre maison, et il a remarqué que vous vous êtes retourné 
trois fois pour porter vos regards en arrière, du côté de la 
grange, où l'incendie s'est manifesté deux minutes après. — 
R. C'est faux. 

D. Nous entendrons les témoins sur ce point; mais dès à 
préseul je constate que c'est moins d'un mois avant le sinistre 
du 21 septembre que vous avez dit à Devaux : « On verra écla-

ter la bombe. Avant que je ne sorte de ma maison, je ferai 
pousser des hurlememens à bien du monde. » La bomlv, n'est-
ce pas l'incendie du 21 septembre? Les hurlemens, ne sont-
ce pas les pleurs que vous avez fait répandre à tant de mal-
heureux, désormais réduits à la muère? — R. C'est à tort 
qu'on m'attribue ces propos, je ne les ai pas tenus. 

D. D'où vient donc alors qu'étant détenu dans la maison 
d'emprisonnement de Rethel vous avez dit à Joltr in, premier 
gardien de ceite maison : « C'est moi qui ai mis le feu, mais 
n'en dites rien; j'ai mis le feu parce que je voulais mourir, et 
puis, j'en voulais à mes voisins, je voulais qu'ils pâtissent 

tut du procureur du Roi, soutient l'accusation avec éner-

gie La culpabilité de l'accusé, dit-il, ressort de tous les 

débats -, pour être démontrée, elle n'a pa3 besoin de s'é-

tayer sur les aveux de l'accusé, et le crime dont la so-

ciété réclsme h répression mérite toutes les sévérités de 

1 1 justice. 

M' Avril, défenseur de l'accusé, invite le jury à se 

défier de cette opinion publique qui se trompe si sou-

*ent. L'année dernière, elle n'était préoccupée que d'in-

cendie, comme cette aunée-ci d'accaparement : ce sont 

là des préventions injustes qui se sotit égarées sur An-

toine. Il représente ensuite sou client comme un hom.ne 

faible, qui n'a jamais eu même l'initiative des propos 

qu'on place dans sa bouche, et qu'il aura tout au plus 

répétés après les avoir entendu proférer pir sa femme. 

S'il y a eu, dit-il, des menaces quelque pm graves, elles 

sont sorties de la bonche de la femme Antoine, qui, en 

se donnant la mort, s'est jugée elle-même ! Il s'efforce, 

dans une chaleureuse discussion, à détruire toutes les 

charges de l'accusation, et termine en s'écriant que le 

suicide de là femme Antoine est un exemple suffisant 
pourle3 populations. 

Après un résumé présenté avec clarté par M. le prési-

dent, le jury entre dans la chambre des délibérations, et 

en apporte bientôt un verdict de culpabilité, mais avec 

des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Antoine dit le Toilier aux travaux 

forcés à perpétuité, et ordonne qu'avant de subir sa peine 

il sera exposé aux regards du peuple sur une des places 
publiques de Mézières. 

Le condamné se retire sans témoigner la moindre émo-
tion. 

Il vient de se pourvoir en cassation. 

comme moi. » — R. Je n'ai pas dit cela. J'ai à me plaindre de 
Joltrain, il m'a maltraité. 

M. le président, à l'huissier : Audiencier, faites ap-

procher le premier témoin. 

La femme Davesnes : Antoine paraissait très irrité contre 
ceux qui avaient acheté ses propriétés. Lui et sa femme m'ont 
dit plusieurs fois qu'on verrait des affaires comme on n'en 
avait jamais vues ; que le village serait réduit et blanchi 
aussi blanc que la main, qu'il ne resterait que les yeux pour 
pleurer, que l'on verrait le grand coup. Ils passent générale-
ment dans le pays pour être les auteurs des sinistres qui ont 
désolé la commune l'année dernière. 

Fagot , marèchal-ferrant : Antoine disait que ceux qui 
avaient acheté ses propriétés étaient des canailles. «-Tu ver-
ras, sjoutait-il, tous les bàtimens en couche. » 

L'accusé oppose de vives dénégations à ces dépositions, et à 
plusieurs autres. 

La veuve Leroy : Antoine et sa femme m'ont dit à plusieurs 
reprises : que tous ceux qui avaient acheté leur bien seraient 
réduits et blanchis; que la bombe éclaterait bientôt; que l'on 
n'aurait plus que les yeux pour pleurer. Il a dit aussi qu'il 
ne mourrait pas d a ru son lit. Dans ma conscience, je crois, 
comme tout le monde, que c'est lui qui a commis l'incendie 
du 21 septembre. 

La veuve Caunois : Antoine m 'a dit que si les habitans de 
Draize n'avaient pas acheté ses propriétés, il les labourerait 
encoro ; que s'il ne redevenait pas propr étaire de s s im-
meubles, tant pis pour les gens de Draize. Jeiui dis que nous 
n'en avion?, pas acquis. 11 répéta : « Tant pis pour tous les 
habit- ns oe Draize, les bons souffriront pour les mauvais. » 

Jean Picart : L'incendie du 21 septembre dernier qui a 
pris chez mon frère, a etonsommé t ms mes bàtimens et mon 
mobilier. Ce jour là, à une heure et demie, en tout cas dix 
minutes avant l'incendie, j'ai vu passer Antoine le long de nos 
bàlimens, dans la rue du Breuil. Il faisait mine d'aller plus 
loin. Cependant j'ai su dans la journée et plus tard, qu'il n'a-
vait pas été jusqu'au bout de cette rue, où Marandelle se trou-
vait occupé a faire u 'i fossé le long de son jardin, et quecelui-
ci l'aurait certainement vu passer s'il avait continué à mar-
cher dans la rue du Breuil. Cette circonstance et les menaces 
qu'a faites Antoine, le font généralement soupçonner d'être 
l'auteur de cet incendie. Antoine et sa femme m'ont souvent 
dit : « On verra ce qu'on n'a jamais vu, tout le monde sera 
dans la consternation. » 

Jean-Baptiste Picart, frère du précédent témoin : L'incen-
die du 21 septembre dernier a pris naissance dans la grange 
qui m'appartient en commun avec mon frère ; vers une heure 
et demie j'allai chez moi pour tirer de l'eau à noire puits placé 
à environ 25 mètres de cette grange. J'avais tiré mon seau 
d'eau lorsque j"e vis tout à coup Antoine dit le Toilier, qui, 
remontant la ruelle du Breuil vers le nord, venent du côté 
où le feu a pris naissance, passa à 20 mètres de moi. Je re-
marquai, sans pouvoir m'en expliquer la cause, qu'il se re-
tourna par trois fois vers notre grange. Dix minutes après 
environ, j'entendis sonner le tocsin ; un incendie considéra-
ble envahit bientôt nos bàtimens. Noire grange était contiguë 
à la ruelle du Breuil, qu'Antoine suivait un quart-d'heure 
auparavant, et il a pu facilement y mettre le feu. 

M. le président : Du lieu où vous étiez à celui où le feu a 
pris auriez pu voir les mouvemens des incendiaires? 

Le témoin : Impossible, Monsieur le président, le bâtiment 
fait un coude, de telle sorte. qu'Antoine pouvait mettre le feu 
sans que du lieu où j'étais placé je pusse le voir. 

M. le président : Èh bien, accusé, en présence de la dépo-
sition des deux frères Picard, persistez-vous à soutenir que 
vous étiez chez vous à onze heures et que vous n'en èles sorti 
qu'au son du toesdn? 

L'accusé : Oui, Monsieur le président, je persiste ; ces té-
moins ne disent pas la vérité. 

Le témoin : J'affirme devant Dieu et devant les hommes que 
ce que je dis est vrai. 

M. le président : Quelles sont les pertes que cet incendie 
vous a occasionnées ? — B. J'ai perdu pour 10,000 francs.... 
j'ai perdu des blés, des foins... (Le témoin paraît vivement 
ému.) 

Joltrain, premier gardien da la maison d'emprisonne-

ment de Rethel, déclare que l'accusé lui a avoué avoir 

mis le feu le 21 septembre, parce qu'il en voulait à ses 

voisins, et qu'il voulait qu'ils pâtissent comme lui. 

M" Avril, défenseur de l'accusé, reproahe vivement au 

témoin d'avoir empiété sur des attributions qui ne lui 
appartenaient pas, en se permettant de faire subir dans 

la prison une espèce d'interrogatoire à i'accu»é, tout en 

étant dépourvu de tout mandat légal à cet égard. 

Joltram soutient que ce n'est pas dans un interroga-

toire qu'il aurait fait subir à l'accusé que o dernier lui a 

fait cet aveu, mais dans une conversation toute volon-

taire entre l'accusé et lui. 

Après l'audition des témoins, M. de collemont, substi-

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspond anc& particulière de la Gaselte det Tribunaux,) 

Présidence de M. Rapin conseiller, à la Cour royale de 

Bourges. 

Audience du 19 avril et jours -suivans. 

TROUBLES DE VILLEDIED (CANTON DE BUZANÇAIS). NOMBREUX 

PILLAGES EN RÉUNION ET A FORCE OUVERTE. — EXTORSION 

DE SIGNATURES. MENACES DE MORT. 

Une affluence considérable de curieux se presse de 

bonne heure aux abords du Palais de justice et dans l'en-

ceinte de la salle d'audience ; elle se compose surtout d'ou-

vriers et de cultivateurs ; quelques femmes d o la campa-

gne s'y trouvent également : ce sont ou des témoins ou 

des parentes d'accusés, presque tous mariés et pères de 

famille. On remarque dans l'auditoire toutes les notabili-
tés de Viiledieu. 

M. le conseiller Rapin occupe le fauteuil ; il est assisté 

de MM. Pinault Faguet et T habaud-Bussières, juges, ce 

dernier appelé comme juge suoplémentaire à raison de la 

longueur présumée des débats. M. Dupré-Lasale, substi-

tut, est au siège du ministère public. Au banc de la dé-

fense sont assis MM'
S
 Moreau, Barboux, Martinet, Rolli-

nat, Bridoux, Berion et Jollivet. A dix heures un quart 

les accusés sont introduits et M. le président procète au 

tirage du jury de jugement. Dans cette affaire comme 

dans les précédentes, la défense épuise son droit de ré-

cusation ; elle tente même de récuser l'un des magistrats 

de la cour par le motif qu'il aurait été dans la commune 

de Suant, dont les perturbateurs ont été jugés la semaine 

dernière, viciime de leurs brigandages. Mais cette tea-

tative est repoussée, le reproche n'étant pas prévu par la 

loi. Les accusés sont au nombre de 18. Voici leurs noms : 

1. Pierre Gilet, âgé de 45 ans, ouvrier charpentier, né 

à Saiut-Lactencin et demeurant à Viiledieu ; 

2. Françoiis Trochet-Signoret, âgé de 38 ans, néàSaul-
nay et demeurant à Viiledieu ; 

3. Vincent Audoux, dit Marchois, âgé de 34 ans, tisse-

rand, né à Niberne et demeurant à Vill t dieu ; 

4. Louis Perrochon, dit Reuillon, âgé de 21 ans, ou-

vrier en porcelaine, né et demeurant à Viiledieu ; 

5. Gabriel Arrouy, âgé de 26 ans, charron, né et de-

meurant à Mehun, commune de; Viiledieu; 

6. Pierre Perrin-Dorat, âgé de 39 ans, tailleur de pierre 
et cafetier, né et demeurant à Viiledieu ; 

7. Joseph Maquin, âgé de 23 ans, journalier, né et de-
meurant à Viiledieu ; 

8. Pierre Perrichon, âgé de 32 ans, sabotier, né à 
Vouillon et demeurant à Viiledieu ; 

' 9. Jean Vervin, âgé de 29 ans, menuisier, né au Puy, 

commune de Viiledieu, demeurant à Viiledieu; 

10. Silvain Villain-Giraudet, âgé de 39 ans, charpen-
tier, né et demeurant à Viiledieu ; 

11. Jean Signoreî-Couton, âgé de 47 ans, demeurant à 
Chamhon, commune de Viiledieu ; 

12. La Peat< côte Duris, dit Pâtureau, âgé de 41 ans, 

journalier, né à Niherne, demeurant à Viliedieu ; 

13. Gabriel Fabioux-Moulin, âgé de 37 ans, journalier, 
né à Villegongis, demeurant à Viliedieu ; 

14. Silvain Dorât, dit André, âgé de 25 ans, meunier, 

né à Gilgault, commune de Viliedieu, demeurant à Ville-
dieu; 

15. Charles Bigot, âgé de 21 ans, maçon, né et demeu-
rant à Viliedieu -, 

16. François Jolly-Bernier, âgé de 21 ans, menuisier, né 
et demeurant à Viiledieu ; 

17. Joseph Mé iot, âgé de 25 ans, né et demeurant dans 
la commune de Viliedieu; 

18. Antoine Villain-Benoîtr âgé de 33 ans, journalier, 
né et demeurant à Viliedieu. 

Déclare que de la procédure résultent les faits suivans : 

Ces dix- huit individus sont tous des artisans ou des 

journaliers, et quelques-uns d'enlre eux passent pour être 

dans l'aisancd. Ils sont vêtus généralement avec une pro-

preté simple. Leur tenue est triste et passive. La plupart 

ont des traits dépourvus da toute expression. Cependant 

les physionomies de Gilet et de Perrin-Dorat, portent le 

cachet d^ la dureté et de la violence. Maquin, qui a déjà 

été condamné, daus une préc-dente affaire, à cinq ans de 

travaux forcés, a des traits empreints de finesse et de ré-

solution. Lorsqu'il parle, sa voix est brève et assurée, 

tandis que la plupart de ses co-accusés sont visiblement 
émus ou intimidés. 

En face de la Cour, sur plusieurs tables, sont placées 

les pièces à conviction. On y voit des masses, des co-

gnées, des bêches, des barres de fer et autres instrumens 

qui ont servi à commettre les pillages de Viiledieu, des 

paris de lambris, des fragmens de baguettes de cadres do-

rés, et des tableaux déchirés dans la galet ie de M. 

Masson, un paquet contenant divers objets de ménago vo-

lés et saisis sur les accusés. Près d'une peau de renard la-

cérée, servant de descente de lit, sont un jeu de cartes et 
une petite cuillère d'argent. 

Après les formalités d'usage, il est donné lecture de 

l'arrêt de renvoi, devant la Conr d'assises, et de l'acte 

d'accusation. Voici un extrait de ce dernier document. 

Le 14 janvier dernier, de graves désordres ont éclaté dans 
la commune de Viiledieu. Le respect de la propriété, ce prin-
cipe qui du cœur de l'homme a passé dans la loi, et sur le-
quel repose la société même, a été audacieusement foulé aux 
pieds par des bandes de pillards. Les troubles de Viiledieu 
n'ont élé que le contrecoup de l'insurrection plus déplorab e 
encore de Buzançais. Mais déjà la cherté du blé avait fait naî-
tre des plaintes dans la classe pauvre. Les esprits faibles, igno-
rans et c'est le plus grand nombre, devaient se laisser facile-

ment entraîner au mal par ces hommes ardens qui se sont 
fait spontanément les chefs de l'émeute. Puis le torrent ne 
s'est plus arrêté. On détruisait pour le plaisir de détruire ; 
d'horribles menaces étaient proférées contre lea personne*, en-
vers lesquelles on se portait aux plus lâches violences. Si la 
commune de Viliedieu n'a pas vu aussi du sang versé, elle le 
doit au courage d'honnêtes citoyens qui ont détourné le bras 
de quelques-uns des perturbateurs que l'ivresse du pillage al-
lait r. ndre meurtriers. 

Dans l'après-midi du 14, rien ne faisait encore pressentir 
les malheurs de la soirée. Chacun seulement s'informait avec 
anxiété des événemens de Buzançais, lorsque, vers cinq heu-

res, revint de cette ville, l'un des accusés, Audoux qui y était 
allé' le matin même avec le sacristain Berry et un autre habi-
tant de Viliedieu. 

A l'extrémité du bourg, un groupe d'hommes et de femmes 
demanda à Audoux ce qui se passait à Buzançais. Cet accusé 
répondit : « Ça se passe mal, on a brisé le grand moulin et 
pillé cinq à^six maisons. » Il ajouta : « L°s gens de Buzançais 
nous ont dit que si le moulin de M. Tom n'était pas brisé 
avant minuit, ils viendraient mettre le feu aux quatre coins 
de Viliedieu. » 

Unedemi-heure après, e charpentier Gilet, de son aveu, 
l'un des chefs du mouvement, armé d'une cognée qu'il tenait 
sur l'épaule, et Trochet-Signoret, également armé, entraient 
dans la maison de l'adjoint, M. Moreau. Cinq ou six autres, 
munis aussi d'armes, restèrent dans le corridor. Ces mêmes 
hommes étaient allés déjà chez M. Brugère, directeur de la 
poste aux lettres, pour le sommer de leur apprendre la ma-
nière de sonner le tocsin. N'ayant trouvé que sa femme, ils 
s'étaient retirés. Ce fut Gilet qui, s'adressant à M. Moreau, lui 
demanda d'un ton d'autorité de lui faire remettre les clés do 
l'église. « L'ordre de sonner le tocsin est arrivé de Buzançais, 
dit-il ; nous allons recevoir du renfort de cette ville, et au 
surplus nous sommes les maîtres. » L'adjoint répondit qu'il 
n'avaifpas les clés du clocher, que pouvait seul leur donner 
M. le curé. Ils sortirent, en disant, si l'on ne leur remettait 
pas ces clés, ils allaient enfoncer la porte du clocher. 

Averti par Mme Moreau que ces ouvriers se dirigeaient 
vers la maison du sacristain, le curé y accourut. Il refusa 
formellement les clefs de l'église à Gilet, à Trochet-Signoret, à 
Audoux et à d'autres qui les demandaient à la femme de 
Berry. 

Mais les artisans du désordre, décidés dès ce moment à or-
ganiser la révolte, ne s'arrêtèrent pas devant ce refus coura-
geux. Le serrurier Lemonnier, chargé de l'entretien de l'hor-
loge, les vit apparaître au moment même où le curé lui faisait 
diredeleur résister. L montrer reconnut Gilet, Trochet-Si-
gnoret, Audoux, Perrichon, qui le forcèrent à leur donner la 
clef de la petite porte du clocher, parce qu'ils voulaient, di-
saient-ils, sonner le tocsin. 

Bieniôt après se fusait entendre le bruit des cloches. 
Presque en même temps, malgré M. Alibran, commandant 

de la garde nationale, Audoux levait un pic sur la tête du 
tambour de ville Vallet-Freslon, et le contraignait à battre la 
générale. 

Les ouvriers de la fabrique de porcelaine, parmi lesquels 
régnait déjà une certaine agitation, avaient quitté leur tra-
vail avant l'heure. Ceux des ateliers de charité, en rentrant 
dans le bourg, se joignirent aux premiers, et la fouie s'aug-
menta encore par l'arrivée d'une bande partie de Chambon, à 
la tête de laquelle marchait Signoret-Couton. Il avait décidé 
cette bande à le suivre, en disant, comme Audoux l'avait fait 
à Viliedieu, que les gens de Buzançais mettraient le feu aux 
quatre coins du bourg si l'on ne se révoltait pas. 

Pendant qu'on sonnait le tocsin, un rassemblement d'envi-
ron quatre-vingt personnes qui s'était formé sur la place, se 
dirigea, précédé du tambour Vallet, vers la demeure de M. 
Villain. Ce propriétaire, prévenu par son gendre, M. Moreau, 
de ce qui se passait, venait de cacher la plus grande partie 
de son argent et ses papiers les plus précieux. Il remarqua 
parmi les chefs du rassemblement Perrochon, son ancien do-
mestique, et aussi Trochet-Signoret, Audoux, Joseph Maquin. 
Là encore, c'est Gilet qui demande à M. Villain s'il a du blé ; 
nous voulons, ajoute-t-il, visiter les greniers. M. Villain les y 
fait monter et leur montre le blé qu'il a. Presque tous ces 
hommes sont armés de haches, de cognées, de merlins, de mas-
ses, de bâtons, de marteaux ou d'autres instrumens. 

L'un d'eux, que M. Villain ne reconnaît pas, lui donne un 
coup de poing sur la tête. M. Moreau et son beau-père mettent 
tout le blé à leur disposition, promettant d'eu foire des distri-
butions gratuites à ceux qui ne pourraient le payer. Cette pro-
messe décide les perturbateurs à se retirer lorsqu'ils ont bu le 
vin qui leur a été servi dans la maison et dehors; mais ils an-
noncent qu'ils reviendront plus tard. On verra bieniôt com-
ment ils ne tinrent que trop parole. 

Lorsque le rassemblement quittait la maison de M. Villaiu, 
les cris : « Au moulin ! allons au moulin ! » partirent de la 
foule. Déjà, vers cinq heures, le commandant de la garde na-
tionale et unconseiller municipalavaient averti M. TomBabb, 
par qui le moulin de M. Masson était exploité, de ces projets 
de destruction. Ils l'avaient engagé à se retirer, de peur qu'il 
ne fût victime des violences de l'éateute. M. Tom Rabb venait 
de cacher ses registres et de sortir du moulin, quand, malgré 
les généreux efforts du curé, cette usine fut envahie par la 
bande qui, ayant toujours à sa tête le tambour de ville, s'é-
tait grossie pendant le trajet. Dix kilogrammes de chandelles 
qui setrouvaient en paquets dans le bureau, furent enlevés 
par Vervin, prur éclairer, disait-il, ses compagnons. Les chan-
delles, en effet, furent allumées aussitôt que distribuées. 

Ces hommes, qui disaient que le pain leur manquait, ne 
touchèrent pas aux farines que le meunier retrouva dans l'état 
où il les avait laissées ; mais ils forcèrent le bureau de M. Tom 
Babb et y prirent 40 fr. en monnaie de billon. Ils volèrent 
aussi quatre douzaines de marteaux en acier fondu, destinés 
au piquage des meules. En peu de temps, les trois étages du 
moulin furent saccagés. 

Les divers mécanismes, même des rouages en fonte, les 
meubles, le mobilier, tout fut endommagé ou broyé à coups 
de cognée ou de marteau. 

On jeta par la fenêtre les livres de la bibliothèque de M. Tom 
Babb. Sous un hangar, dans la cour du moulin, on brisa 
deux machines à bati re le blé. 

Le commandant de la garde nationale entendit Perrichon 
dira : « Si M. Tom Babb n'avait pas vendu sa farine au prix 
de35centimes le demi-kilogramme, cela ne lui arriverait pas.» 

Tels fut la première scène de dévastation de cette soirée qui 
devait en voir d'autres" plus tristes encore. 

En sortant de l'usine qui ne renfermait plus que des rui-
nes, les pillards ordonnèrent au tambour Vallet de prendre le 
chemin du château où se portèrent les flots de la foule. Cette 
belle habitation, dont le mobilier seul avait figuré dans l'acte 
de vente pour une somme de 32,000 francs, aété dévastée avec 
une rege qui prouve jusqu'où peuvent ailer les mauvaises pas-
sions de la multitude une fois qu'elles sont déchaînées. On a 
brisé toutes les portes, toutes les fenêtres du dehors et du de-
dans. Depuis la cave où l'on a vidé tous les tonneaux, pris ou 
cassé toutes les bouteilles, jusqu'aux greniers dont la toiture 
en ardoise a disparu en partie, il n'est pas un coin de cette 
vaste demeure qui n'ait été fouillé et ravagé. Les glaces, les 
cheminées de marbre, les objets de luxe, les tentures ont été 
presque réduits en poussière. On a déchiré à coups de hsche le 
tapis du billard. Le grand escalier, une galerie de tableaux, 
la salle des archives, plus de vingt autres pièces sont jon-
chées de débris. 

Dans cette même soirée, vers neuf heures, le rassemble-
ment se remit en marche au son du tambour, et reparut de-
vant la maison de M. Villain, qui était caché dans celle du cu-
ré. La présence de M. Villain étant impérieusement réclamée 
M. le curé le fît sortir. 

Alors Gilet, Trochet-Signoret, Perrochon, Audoux, Joseph 
Maquin, Vervin, Villain-Giraudet, Bigot et Villain-Benoît 
armés toujours d'instrumens dont ils le menaçaient, exigè-
rent que ce propriétaire s'engageât à livrer son blé à 1 fr. 50 c. 
le décaltre. Il fallut céder. 
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Aussitôt après, quoi qu'on eût cédé à toutes ses exigences 
la foule se précipita dans la maison qui fut entièrement pillée 
et dévastée. 

Enfin, selon l'expression de M. Villain lui-même, il ne reste 
de sa maison que les quatre murs. 

L'acte d'accusation énonce ensuite les faits particuliers 
à la charge de chacun des accusés. 
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rentier dimanche de beau temps, se concentrait sur la 

Lté ardente des coureurs, pour explorer le-; poches des 

•urieux. Il venait de faire ainsi deux ou trois tentatives 

infructueuses, lorsque les agens qui, bien que l'ayant 

parfaitement vo,ne voulaient pas op irer une arrestation qui 

eut inéviuJ)lement occasionné un petit scandale, lui inti-

mèrent l'ordre de so tir de l'enceinte des pavill ns, en lui 

disant qu'il était démasqué, et que s'il renouvelait ses cou-

pables tentatives, il allait être conduit au poste et mis à 

|î ««position de la justice. 

Le malencontreux vo'eur ne se fit pas répéter^ on le 

pense bien, un pareil avis ; il s'éloigna au plus vite ; mais 

les agens, qui connaissaient le personnage, rië crurent 

pas moins devoir le suivra et l'observer à distance. Ce 

ie 

devoir le suivre et l'observer à distance 

lut vers l'extrémité du Champ-de-Mars, au point de sor-

tie qui conduit au pont d'I ma, pour attendre que la foule 

vint s'y porter, lorsque finiraient les courses. Ce moment 

arriva plus tôt qu'on ne devait le prévoir, par suite de 

l'accident survenu dans l'arène, où quatre jockeys vin-

rent successivement tomber les uns sur les autres avec 

leurs chevaux, et se blessèrent assez gravemeat pourq 

l'on fin obligé d^emporter l'un d'eux sur ua brancard. 

Après le premier mouvement de trouble et d'émotion 

causé par cet événement, la foule s'écoulait tumultueu-

sement, lorsque le suspect, jugeant sans doute !e moment 

iavoiab e, enleva d 5/a poche d'un étranger, M. J unîmes -

shiel, logé hôtel Bell'ort, rue Richelieu, un porte-monnaie 

contenant 225 francs en billets et menues pièc s. 

Arrêté aussi ôt, il a été trouvé en outre nanti d'une 

douzaine de foulards, de trois tabatières, et de deux pai-

res de lunettes daus leurs étuis. Cet individu a été con-

duit à la préfecture de police, et les objets saisis en sa 

possession déposés au greffe. 

AFFAIRE SAX. 

NOUVEAUX INSTRUMENS DE MUSIQUE MILITAIRE. 

he Tribunal de la Seine (4' chambre) a été saisi d'une 
40,1011 mler.iée par plusieurs facteurs de Paris et des dé-

r™?8"8 ;. contre M. S*x, en nullité et déchéance des 
weveu qu ',1 a obtenus pour la fabrication d'instrumens 

^musique militaire. M. Sax, de son côté, avait formé 

imande reconventionnelle en dommages-intérêts. 
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1 bucc
eder, c'était là toute son espérance, toute 

sa joie, tout son avenir, et je dois même ajouter ici qu'il fut 

bien froissé le jour où Sax le quitta pour aller en Franc 

chercher une fortune meilleure. Son père le destinait à faire 

son etat;|en conséquence, il le retira du Conservatoire, il le 

prit dans ses ateliers, et là, facteu- distingué lui-même, il 

1 exerça le mieux qu'il put dans les diverses branches d'in-

dustrie ^qui dépendent de la fabrication des instrumens. 

Sax s'y montra laborieux, persévérant, infatigable dans ses 

recherches ; il se montra en même temps industrieux, recher-

chant et trouvant des effets nouveaux, si bien qu'en 183o, il y 

a douze ans de cela, il en avait 19. A l'exposition des produits 

d l'industrie de Belgique, il produisit uneclarineite te son iu-

vention; cette clarinette obtint des éloges unanimes. Elle avait 

d abord paru en 1855, il la perfectionna successivement jus-

qu en 1839 ; il en joua dans un grand concert en présence de 

la famil'e royale de Belgique, et il obtint les suffrage! de tout 

le monde ; ces suffrages, je pourrais les faire passer sous vos 

yeux, je crois que cela est inutile, je ne veux pas abuser de 

vos momens. M. Fétis, une des plus grandes autorités musica-

les qui présidait à ce concert, admira l'invention perfectionnée 

par Sax, et le suivant dans ses progrès, il fit paraître dans lu 

Garnie musicale,eu janvier 1841, un artic'e signé de lui, dans 

lequel il donnait les plus grands éloges, des éloges sans res-

trictions à cette invention qui était enfin arrivée à son terme. 

Je ne veux pas remonter trop haut, mais qu'il me soit permis 

de dire que sur l'époque contemporaine de celle où Sax vint 

s'établir en France, j'ai là quelques témoignages qui ne sont 

pas indigne i d'attention, émanés qu'ils sont des hommes les 

plus compétens. Je ne vous citerai que ceux 'es hommes qui 

d'abord enthousiastes de la doctrine, de ses découvertes nou-

velles, l'ont plus tard abandonné par des motifs que je n'ai pas 

besoin de signaler, qi^c je ne veux pas dire, que je ne veux pas 

rechercher; qui ont été entraînés par cette coalition si puis-

sante et si formi lable qui s'est formée contre lui ; ainsi M. Bu-

teux, première clarinette à l'Académie royale de Musique, lui 

écrivait en 1842, et lui demandait sa clarinette-basse avec les 

derniers perfectionnemens, qui n'étaie at pas encore protégés 

par un brevet d'invention, mais dont il avait entendu parler 
par M. Habencck. 

Dans cette lettre, il lui faisait les plus grands éloges, il lui 

disait qu'il ne pouvait plus se servir de l'ancienne clarinette, 

il lui rappelait que dans les Huguenots, obligé de jouer un 

solo, il avait encouru les reproches d'Habeneck, qui lui avait 

lui-même conseillé de se procurer la clarinette perfectionnée 

de Sax. M. Buteux le priait de la lui confier, lui déclarant qu'il 

ne la montrerait à personne et que nul ne pourrait dire que 

l'invention avait été publiée. M. Carafa, qui depuis a fait 

partie de la commission dont je vais avoir l'honneur de vous 

dire tout à l'heure quelques mots, qui préside le Gymnase 

musical, qui n'a pas été parmi tous ces hommes favorables à 

l'invention de Sax, le plus favorable, M. Carafa, qui a dit à 

nos adversaires des paroles de consolation et d'encourage-

ment, écrivait à Sax à cette époque la lettre que voici : 

« Paris, le 14 juin 1842. 

> J'ai examiné avec beaucoup de soin et d'intérêt les tro : s 

instrumens que vous m'avez fait entendre, ainsi que les in-

génieux mécanismes que vous y avez adaptés. — La clarinette 

a le mérite de ne pas changer le doigté, de conserver la belle 

qualité des sons en les rendant plus justes que la clarinette à 

trt-ize clefs dont on se sert ordinairement, et de donner une 

grande facilité pour attaquer les notes aiguës. Li clarinette 

h?sse est tout à fait nouvelle; elle est appelée A jouer un grand 

rôle dans l'orchestre. Ses tons, remarquablement h aux et 

mâles, ont une grande puissance et une parfaite égalité. 

» Le directeur du Gymnase musical, membre de l'Jnstitut, 

«CARAFA. • 

M. Halevy, et je n'ai besoin de rien dire après un pareil 

nom, dans une lettre de 1842, di-ait à Sax que l'instrumenta 

tiou avait besoin de progrès nouveaux, qu'elle soupirait après 

des amél orations, que ces améliorations étaient nécessaires 

dans h fabrication des instrumens, et il le pressai de venir 

en France. J'ai là la 1 ttre, et cette lettre pourrait passer sous 

les yeux du Tribunal. 

Telle était la situation de Sax en Belgique eu 1842, lorsqu' 

venait de perfectionner ces instrumens, et lorsqu'il travaillait 

avec une ardeur eîtrème à tous les perfectionnemens qu'il de-

vait apporter à la famille complète, à la famille entière des 

instrumens de cuivre. 

Dans cette situation, eut lieu une exposition des produits de 

l'industrie en Belgique; Sax y fit paraître plusieurs de ses pro-

duits ; je ne crains pas de dire qu'ils firent une profonde sen-

sation dans le monde musical ; il y avait un grand jury chargé 

comme eu France, de rendre compte des produits de l'indus-

trie belge. Cette grande commission se divisait en sous com-

mis»siotis ou commissions spéciales. Il y avait une commission 

spéciale chargée de rendre compte des instrumens de musique 

qui avaient apparu dans l'industrie belge. La commission spé-

ciale, à l'untuimité, proposa de donner la grande médai 

d'or à Sax. Perinettez-moi de vous citer quelques-uns des 

noms des membres qui composaient cet'e commission : c'était 

Vieuxtemps, B^riot, Alexandre Batta, Bander, Sere', de Pel 

laert, Meeus, Wanter, et d'autres encore. C'étaient des noms 

qui jouissent d'une estime considérable, je ne dirai pas seule-

ment en Be ! gique, mais en Europe. La commission générale, 

composée de tous les industriels les plus éminens de la B< 

giqu", dans les laines, dans les l'ers, c'est-à-dire, en définitive, 

moins compétens sur les instrumens de musique, trou 'a que 

Sax était trop jeune, qu'il ne fallait pas à son âge lui donne 

cette supériorité sur tous les autres qui avaient vieilli dan 

l'industrie. En conséquence, au lieu de lui donner là grand 

médaille d'or qui était demandée pour lui à l'unanimité parla 

commission spéciale, on lui donna la première médaille de vei 

meil. Sax en fut profondément blessé, il ne comprit pas cette 

raison, qui pouvait cependant être acceptée; il maudit cette 

administration de la justice industrielle, il refusa lamélaille 

elie ne lui fut envoyée que plus tard à Paris, d'où il n'osa plus 

1 1 renvoyer ; son premier mouvement fut de la refuser, son 

premier mouvement fut de quitter la Belgique. Je dois d re 

qu'il y fut beaucoup encouragé par M. Jobard, le directeur du 

musée de l'industrie en Belgique, un homme, je ne crains pas 

de le dire, je ne serai contredit par personne, éminent dans 

l'industriede tous Us pays. 

M. Jobard (j'ai là sa lettre) lui déslarait qu'il ne fallait pas 

rester en Belgique, que làil serait froissé àchaque pas; il lui 

dit cette parole qui est vraie, plus qu'elle ne parait l'être, qui 

h été puisée dans la sagesse des nations, que nul u'est pro-

phète dan* son pa\-s. Adolphe Sax hésitait, retenu qu'il était 

par t on père, qui avait fondé sur lui toutes ses espérances, et 

qui voulait lui céder sa maison ; il hésitait enire son amour-

propre froissé, so i ambition si légitime, si honorable, si no-

ble, et puis en même temps sas seutimens de famille et de 

patrie qui le retenaient à Bruxelles ; il fut, je vous demande 

pardon de me servir de cette expression, c'est celle de M. Jo-

bard dans sa lettre, il fut uoussé par les épaules par M. Jo-

bard, qui lui dit en effet. : Il faut aller en France; c'est le pays 

des arts, c'est un plus grand théâtre; vous n'y trouverez pss 

les jalousies que vous >-encontrez ici à chaque pas. 

Cependant, Messieurs, avant d'arriver en France, Six, qui 

avait inventé déjà dès cette époque des systèmes nouveaux, 

don» j'aurai à vous entretenir tout à l'heure ; Sax fr, en mars 

1843 un voyage en Allemagne, non pas qu'ille cache, il s'en 

vante, il le proclame et le déclare, il voulait voir les procédés 

ema'o'yés non pas seulement en Belgioue, où il vivait, mais les 

procédés pratiqués en Allemagne. L'Allemagne, en effet, pas-

sait pour être devenue, je ne dirai pas la patrie des arts, mais 

le lieu où l'on confectionnait le mieux les instrumens de cui-

vre. Il voulut étudier cette fabrication chez elle-même, dans 

son propre foyer ; il alla à Berlin, il fit cette démarche dont je 

vous ai parlé, et que j'expliquerai tout à l'heure, et puis à la 

fin de 1842, je crois, il arriva en France; il abordait, plein de 

confnnce, plein d'espérance dans son avenir, cette heureuse 

patrie des srts et de la liberté, qui, en définitive, donne l'hos-

pitalité à tous les proscrits, qui semble encourager tout le 

monde, où on lui avait dit qu'il ne trouverait pas les jalou-

sies mesquines qu'il devait rencontrer dans son pays, mais au 

contraire une justiee plus éclairée, plus insccessible à ces pe-

tits seiit ; mens qu'il faut quelquefois savoir respecter, mais 

dont il croyait, lui, avoir à se plaindre; il arrivait donc 

joyeux, et c'est ici que je vais entrer dans la vie de tribula-

tions qu'il a eu à souBeir, et vous raconter succinctement 

quelques-unes des épreuves au travers desquelles il lui a fe llu 

pas. er; ce sera une leçon pour tous ceux qui veulent sa livrer 

au progrès de leur art, au progrès le leur industrie, pour tous 

ceux qui croient avec amour qu'ils ont fuit des découvertes 

utiles, qui veulent les professer et les répandre, et qui ne sa-

vent pas tout ce qui les attend sur le seuil de cette vie qui peut 

devenir commode et brillante par la suite, mais qui s'achète 

par tant d'épreuves et de douleurs. , 

El d'abord, dans quel état trouva-t-il en France la fabrication 

'es instrumens de cuivre? Elle était remise entre les mains 

de quelques hommes dont assurément, malgré l'hostililé qui 

nous divise, je ne veux rien dire de mal. 

Du reste, la fabrication des instrumens eu France était dans 

le plus pitoyable état ; e le. avait eu autrefois une grande ré-

putation ; autrefois la France avait fourni des instrumens de 

cuivre à tous les pays étrangers. Je ne parle que des instru-

mens de cuivre, et c'est une distinction importante qui a 

échappé à mon adversaire. 
La Frai ce avait été, pour la fabrication des instrumens de 

cuivre, placée à la tète de celte industrie en Europe. Elle en 

av;:it, par ses exportations, approvisionné l'Europe et le Nou-

veau-Monde; mais cette indus rie s'était endormie sur cette 

prospérité. En conséquence, les instrumens fabriqués en Fran-

ce étaient tombés dans un discrédit complet.On allait chercher 

ces instrumens de cuivre enAllem agne plu ôt que deles prendre 

en France. J'ai trouvécela dans une lettredeM. leministrede la 

guerre écrite à ces messieurs, qui se plaignent de la concur-

rence qui leur est faite. Le ministre de la guerre se plaint, à 

san tour, de la façon dont la fabrication d s instrumens de 

cuivre était faite en France, et à ce sujet il entre dans des dé-

t "ils que je viens de faire connaître. 

Mon adversaire lui a donné le plus formel démenti, à l'aide 

d'un document qu'il appelle le plus officiel du monde ; il a 

prié M. leministrede la guerre de se mettre d'accord avec 

son collègue M. le ministre des finances, préposé aux douanes, 

et avec son collègue M. le ministre du commerce, auxquels 

ces intérêts là sont plus spécialement confiés, et qui publient 

le tableau des exportations. J'ai le livre officiel sous la main, 

on voit que l'exportation des instrumens de musique s'est 

maintenue depuis quelques années avet: des variations qui 

s'expliquent parfaitement, et que même dans ces dernières 

années elle avait augmenté; voilà comment triomphent mes 

adversaires, je suis heureux de trouver cette occasion de dire 

que je ne connais pas une science, je ne dirai pas que j'ai plus 

en horreur, car elle est quelquefois bonne et utile, mais ce-

pendant qui m'irrite plus que cette science aveugle, brutale, 

inintelligente, grossière, qu'on appelle 1a statistique; elle est 

bonne assurément, il faut bien connaître les chiffres, mais ce 

n'est là qu'une matière brute et inintelligente. Il faut descen-

dre dans le détail des chiffres, il faut se demander ce qu'ils 

signifient, voilà ce qu'il faut faire, et si elle n'est pas ainsi 

éclairée, la statistique n'est plus que la dernière, et la plus 

méprisable de toutes les sciences. 

Ea effet, il y a en France une fabrication d'instrumens de 

musique qui a pris un accroissement et une immense supé-

riorité. Les pianos, dont on fait une si prodigieuse, j'oserai 

preque dire, une si désolante consommation, qui nous pour-

suivent partout depuis le rez-de-chaussée, quand nous y in-

scrivons nos noms, jusqu'au sixième, quand nous y montons. 

L^s pianos ont acquis un gr«and développement, ils doivent la 

popularité dont jouit la fabrication française, aux améliora-

tions qu'elle a subies ; ces améliorations ont été réalisée^, non 

pas dans les pays étrangers, m >is en France. Il en résulte que 

pour la fabrication des harpes, des pianos, et d'autres instru-

mens de même espèce, l'importation a gagné énormément ; et 

quand vous voulez descendre d'une manière intelligente dans 

l'appréciation de ce document que vous avez apporté au pied 

du Tribunal, c'est-à-dire dans l'appréciation de la statistique, 

v ms voyez que les instrumens de cuivre ( on n'a pas fait la 

distinction, c'est vrai), n'obtiennent pas 1a moindre faveur en 

Europe, ni dans ie Nouveau Monde. 

Là dessus, il n'y avait qu'une voix, et à cet égard, remar-

quez-le bien, je ne serai pas démenti par mou adversaire, 

car dans un document ém»ué des fabricans , des fac-

teurs contre lesquels je pl.ide, ils reconnaissent eux-

mêmes le mauvais état de la musique militaire en Fran-

c J ; ils le déclarent , ils le proclament. Voici en que s 

termes ils font cet aveu : « On ne saurait douter que la 

musique militaire en France n'ait beaucoup perdu depuis la 

Bestauration.» Les causes de cette infériorité,et on en trouvait 

plusieurs, permeltez-moi, Messieurs, de vous les signaler. Ou 

trouvait que c'était la mauvaise organisation de la musique 

militaire ; on disait que c'était un mauvais système, parce 

qu'il n'y avait pas une combinaison suffisante de tous les ins-

trumens dans l'organisation d'un orchestre militaire, qu'il n'y 
avait pas d'ensemble ; on se plaignait (et c'était la seconde 

cause) du renvoi des gagistes, qui avaient été autrefois ajou-

tés aux corps de musique à l'aida d'i -n sacrifice fait par le ré-

giment. Pourexpliquer la mauvaise confection des instrumens 

de musique, on signalait cette circonstance que les facteurs 

d'instrumens s'entendaient avec les chefs de musique, qu'ils 

leur faisaient des remises, que ces remises allaient toujours eu 

augmentant, qu'elles devenaient énormes, et qu'ainsi, de re-

mise en remise, on tombait à une vilité de prix qui vous ex-

plique l'abaissement de notre musique militaire. 

Cependant, Messieurs, la musique militaire avait une très 

grande importance: elle devait appeler la sollicitude et l'at-

tention du gouvernement et des chefs militaires; elle aune 

importance non-seulement sous le rapport de l'art, ce qui est 

considérable, elle aune importance encore sous le rapport de 

la guerre: si la guerre devenait imminente, la musique mau-

vaise, sur le terrain où le soldat a besoin d'être animé, se-

rait une chose déplorable. A cet égard, j'avais peur de m'exa-

gérer à moi-même l'importance de ces musiques militaires, le 

danger qu'il y avait à les laisser dans l'état déplorable où elles 

étaient, lorsque j'ai vu un passage que je vous demande la 

permission de vous lire; il est d'un homme qui a passé dans 

ie monde pour un assez bon musicien : c'est un pastage de 

Bousseau : 

« Durant les dernières guerres, en 1756, dit Jean-Jacques, 

les paysans de Bohême, d'Autriche et de Bavière, tous musi-

ciens nés, ne pouvaient croire que des troupes réglées eussent 

(Voir ie SiLP^jsJÉMEMT. 
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0
^ 

Et pour visiter la propriété, au concierge de la cité vindé. 

FONDS DE LIMONADIER 
tits-Chamfs, 87. — Adjudication le mercredi à mai 1847, à midi, en 
l'étude et par le ministère de M« Gambier, nstaire a Paris, rue de l'An-

cienne-Comédie, 4. 

Sur baisse de mise à prix. 
D'on fonds de limonadier, rue Mauconseil, 3, et rue du Cioître-bt-

Jacques-l'Hôpital, 9. 

Bail jusqu'en 1862. 

Mise à prix : 22,000 fr. 
Les ustensiles compris dans le prin ont été estimés 7,000 fr. 
S'adresser à M. Gambier, notoire, dépositaire de l'enchère. 
Sur les lieux, à M me Déployé, et à M« Glandaz et Delagroue, avoués, 

at. à M. Lomé, boulevard Saint-Martin, 5. (5787) 

Elude de M' CALLOU , avoué boulevard Saint-Denis, n. 

22 bis, à Paris. — Vente aux criées du Tribunal civil de 

la Seine, au Palais-de-Juslice, à Paris, le samedi 8 mai 1847, 

D'une maison à Paris, rue Boursault, 3, et susceptible d'un produit 

brut de 6,000 fr. 
Mise à prix : 60,000 francs. 

S'adresser audit M0 Callou et à M' Boncompagne, avoué, 62, 

l'Arbre-Sec. (&™2) 

rue de 

Soissons (Aisne). 

GRANDE PROPRIÉTÉ ET DISTILLERIE W 
Paul DURUSSEL , licencié en droit, avoué à Soissons (Aisne), rue Ua la 
Comédie, 15. — Vente sur publications judiciaires, en doux lots qui 
pourront être réunis, en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de l'arrondissement de Soissons, séant au Palais-de-

Justiceà Soissons, le 12 mai 1817, heure de midi, 
Premièrement, d'une grande propriété sise audit Braine, arrondisse-

ment de Soissons, département de l'Aisne, 
Dana les bàtimens de cette propriété sont exploités une fabrique de 

lucre et une raffinerie, mues par deux machines à vapeur, l'une de la 
força de 16 à 20 chevaux, pour la fabrique, et l'autre de la force de & 

à 6 chevaux, pour la raffinerie. 
La propriété à usage de fabrique de sucre, se compose : 
1. D'une maison de maître élevée d'un étage construite en pierres. 
2. D'un petit terrain inculte se trouvant au-devant de ladite maison. 
S. D'un bâtiment construit en pierres, au nord du précédent, et con-

tenant les machines à vapeur et autres. 
4. A l'ouest, d'une rangée de bàtimens construits en pierres. 
5. Au milieu d'eux, deux bàtimens de même construction. 
6. A l'ouest de ces bàtimens, un terrain à usage de jardin. 
7. A droite de la maison de maître, un bâtiment d'habitation égale-

ment construit en pierres, couvert en tuiles. 
8. En fae« ce bâtiment et vers nord, une cour. 
9. Au nord, une autre cour. 
10. Au milieu de ces bàtimens, une grande cheminée carrée con-

«truite en briques servant à la machine à vapeur. 
Cette propriété est d'une contenance d'environ un hectare vingt-trois 

ares soixante-neuf centiarfs. 
Les machines à vapeur avec leurs mécanismes, appareils, chaudiè-

res, et»., servant à la fabrication du sucre. 
La propriété à usage de raffinerie se compose de : 
1 . Un bâtiment servant au logement des ouvriers, élevé d'un étage. 
3. Sur la même ligne, et y attenant, un bâtiment servant à la raffi-

nerie. 
3. Une grande cheminée ronde construite en briques, située derrière 

et à l'angle de ce bâtiment. 
Une petite cour fermée au nord par un mur, et de chaque côté 

par ces bàtimens en appentis servant de logement aux ouvriers. 
5. Sur la même ligne et attenant à la raffinerie, un bâtiment servant 

de logement aux ouvriers 
6. Au nord de ces bàtimens, un terrain. 
7. Au nord dudit terrain une pièce de terre contenant environ treize 

ares vingt-deux centiares, contlgue au terrain de la raffinerie. 
Le matériel nécessaire à l'exploitation de ladite raffinerie, consistant 

en machine à vapeur, pompes, chaudières, etc. 
Deuxièrnent, d'une distillerie sise à Braine, arrondissement de Sois-

tons, département de l'Aisne, avec le» bàtimens et terrains en dépen-
dant. 

Cette distillerie et ses dépendances sa composent d'un terrain conte-

nant environ 20 ares 28 centiares, sur lequel sont élevées les construc-
tions suivantes : 

1. Un bâtiment principal ayant entrée sur la route; 
2. Un petit bâtiment en tour d'équerre ; 
3. Vers le nord et longeant le chemin des Walons, six travées en-

viron d'un grand hangard couvert en tuiles, soutenu par 24 piliers en 
bois avec socles en pierre» ; 

Et le matériel servant jadis h l'exploitation de la distillerie, lequel »e 

compose d'un appareil distillatoire, de deux pompes, l'une à vin et l'au-
tre à eau, et divers autres ustensiles. 

Mises à prix : 
Premier lot composé de la distillerie, 
Deuxième lot composé de la fabriqua de sucre et la 

raffinerie. 

Total, 

3,000 fr. 

60,000 fr. 

63,000 fr. 

— Le banquet des anciens élèves de l'institution Hallays-

Dabotaura lieu le jeudi 29 courant chez Bancelin, l'un d'eux, 

au Cadran-Bleu, boulevart du Temple, 25, chez lequel on re-

çoit les souscriptions. 

—Le tome sixième du grand ouvrage de M. Dalloz vient de 

paraître; il renferme des traités fort, considérables. On y 
trouve les articles : Avoués, Banque, Banquier, Biens, Bor-

nage, Bourse de commerce (Agens de Changa et Courtiers), 

Brevet d'invention, etc. 

Paris. 

nnnniili^Vi? 1 rlFSTÎÎ ï V Adjudication le mercredi â 
iKUf nilllL A UllflilLLI mai en l'audience des 
criée» du Tribunal de 1" instance de la Seine, d'une propriété située à 
GentiUy, boulevard d'Italie, 1 1 et 13, près la barrière de Fontainebleau, 

en 4 loi» qui ne seront pas réuni». 
l «r lot. — Maison, cour et dépendance, «ontenant 186 mètre» carrés, 

façade »»r le boulevard, 11 mèt. 40 cent. 
Mise à prix: 15 000 fr. 

2» lot. — Terrain, clos de mur», contenant 170 mètres carré», façade 

tur le boulevard, 10 mèt. 10 cent. 
Mise à prix, 2,000 fr. 

g. lot. — Bàtimaiit en conitruction, terrain contenant 130 mètre» 

carré», façade »ur le boulevard 8 mètres. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

4° lot. — Bâtiment d'habitation, cour, dépendance» contenant 229 

mètres carré», façade sur le boulevaad 14 mèt. 10 cent. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser : 
1° à M« Boucher, .voué poursuivant, rue des Prouvaire», 32 ; 

2* à M» Vian, avo(fé présent à la vente, ru» de Valoia-Palaia-Royal, 8; 

3» à M* Hilleraand, notaire à Gentilly. (5755) 

f ITt1 VTHIïi1 Etude de M' LKMBSLE , avoué à Paris, rue de 
Llltl liniljj Seine, 48. — Cité Vindé, boulevard de la Made-
leine, 13. — Vente le samedi 15 mai 1847, en l'audience des criéés, au 
Palais-dc-Justice, à Paris, une heure de relevée, en deux lots qui ne 

seront pas réunis. 
De deux maison» portant les n°'2 et 3, au fond de la cité. 

I
E
' lot. — Maison, n» 2, d'ua revenu de 16,350 fr., qui pourra être 

facilement porté à 18,000 fr. 
Mise à prix: 200,000 fr. 

2" lot. — Maison, n°-3, produit annuel 10,680 fr., qui pourra facile-
ment être porté à 12,000 f. 

Mise à prix, 

NOTA . Il sera procédé eu l'élude et par le ministère de M* Leblanc, 
notaire à Braine, le dimanche 16 mai 1847, à l'adjudication en 55 lots 
de 1° diveres maisons, 1" d'un moulin à eau et dépendances, 3» et de 
diverses pièces de terre, bois et oseraie ; le tout sis sur le terroir d» 
la commune de Braine et autres environnantes, appartenant au sieur 
Loth, qui les exploitait, avec la fabrique de. sucre, la raffinerie et la dis-

tillerie ci-dessus. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M» Paul Durussel, avoué poursuivant, dépositaire d'une oopis 
du cahier des charges ; 

2« Et à M" Leblanc, notaire à Braine. (5768) 

A Versailles. 

MAISON A SAINT-GERMAIN-EN LAYE K 
RBMOND , avoué à Versailles, rue Neuve, 45.—Vente sur publications 
judiciaires en l'audience des criées du Tribunal civil de première in-
stance, séant à Versailles. 

D'une Maison, cour, jardin et dépendances, sis à Saint-Germain-en-
Laye, rue Saint-Louis, 4. 

Mise à prix: 15,000 fr. 
L'adjudication aura lieu le jeudi 6 mai 1147, heure de midi. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, 1° à M* Remond, avoué poursuivant, rue Neuve, 45; 

2° à Me Delaunais, avoué présent, rue Hoche, 14 ; 

3e à M e Aubry, avoué présent, rue de la Cathédrale, 2. 

A Saint-Germain-cn-Laye, à M' Leroux, notaire, rue de Poissy, 96 , 

A M. Derollepot, receveur de rentes, rue de Lorraine, 4. (5786) 

MAISON DE CAMPAGNE, BATIMENT 
avoué, à Versailles, rue des Réservoirs, 14. — Vente sur saisie immobi-
lière, en l'audience des criées du Tribunal de première instance de 
Versailles, le jeudi 20 mai 1847, à midi. 

1° D'une belle Maison de campagne avec des dépendances importan-
tes, situeés au lieu dit le Petit-Vaupéreux, à Bièvres, canton de Palai-
seau, arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise). 

2° Jardins potager et d'agrément formant parc, avec pièces d'eau et 
cours d'eau. 

Le tout d'une contenance, d'après le cadastre, de 7 hectares 90 ares 
61 centiares. 

Mise à prix fixée par le créancier saisissant, 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles, à M e Pousset, avoué poursuivant la vente, rue des Ré-

servoirs, m 14. 

A Paris, àMe Loustauneau, avoué, rue Saint-Honoré, n. 291. 

 (57 90) 

CUtTFIIT îiV VAÏÏY Etude de M' PEERT , avoué à Ver-
nAlLAU llJLi TAUA sailles. — Adjudication le jeudi 20 

mai 1847, à midi, en l'audience des criées du Tribunal civil, séant à 
Versailles, 

En deux lots qui pourront être réunis. 

1» d'une maison de campagne, connue sous le nom de château de 
Vaux, avec basse-cour, grange et jardin dessiné h l'anglaise formant 
terrasse sur la route; le tout d'une contenance superficielle de 65 ares 
environ. 

2° et d'un grand jardin entouré de murs, connu sous le nom de po-
tager de Vaux, de la contenance de 1 hectare 37 ares 89 centiares. 

Le tout sis à Carrières-sous-Bois, commune de Ménil-le-Roi près 
Saint-Germain- en-Laye, sur la route de Maisons-Laffitte. 

Mise à prix : 

Premier lot, 18,000 fr. 
Deuxième lot, 8,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1» à M e Peert, avoué poursuivant, rue des Réservoirs 
n. 23; 

2* à M' Laumailler, avoué présent à La venle, rue êtes Réservoirs, 17-

Et à Paris, à M» (Juillet, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs 83 ' 

 (5791) ' 

OEAMBB» ST ÉTUBE8 O» N07AXHES. 

Jr"ari». 

MAISON DE YILLE ET DE CAMPAGNE 
A vendre à l'amiable une très jolie maison de ville etd> "pagne, sisa 
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à Versailles, boulevard du Roi, 30, consistant en une habitation de maî-
tre avec toutes tes dépendances, grand jardin renfermant une pièce 
d'eau, un puits et une serre. 

S'adressera la maison, au propriétaire, et à Paris, à M
e
 Y ver, notai- | 

re, rue Neuve-Saint-Augustin, 0. (Mlit) 

AVIS JUDICIAIRE. 

Justice de paix du deuxième arrondissement. 

Le service des audiences est réelé de la manière suivante, à. parlirdu 
19 mai inclusivement : Conciliations sur citations, le mercredi à midi, 
défaut à midi 12; — Audience de compétence, le vendredi à 11 heu-
res, défaut à midi. 

Le juge de paix, 

Coin EAU. S749) 

AVIS DIVERS. 

C
1E

 DES CHARBONNAGES BELGES,
8

' L^jT' 
Le conseil d'administration de la Compagnie de Charbonna-

ges belges a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que 
depuis le 20 de c? mois, les promesses d'actions s'échangent 
dans les bureaux de la société contre les titres définitifs soit 
nominatifs, soit au porteur, eu ihoix de MM. les actionnaires. 

L'ENCYCLOPÉDIE DES ÛOLM^^t, 
est indispensable aux dames qui n'habitent pas Paris, car elle 
permet de se passer des ouvriers habiles et des magasins de 

la capitale, en iudiquant une multitude de recetus pour com-
poser soi-même ces objets de toilette qui coûtent si cher. 

Elle enseigne la lingerie, la culture, la broderie au crochet 
et de tou'e autre manière ; le tricot, les fleurs artificielles, les 
ouvrages en perles, eu cheveux, etc. On y trouve le moyen de 
blanchirles gants, les brodei ies, dentelles, b ondes, gazes, etc.; 
de nettoyer l'argenterie, les bijoux, les livres, les gravures, 
les meubles, les glaces, verres et cristaux ; les marbres, etc.; 
la manière d'enlever les taches sur les étoffes de tous genres ; 
de préserver les fumures, les étoffes de soie, de laine, etc. 

Elle donne également d'excellentes recettes do ménage et 
d'économie domestique, telles que le moyen de conserver le 
bouillon et la vian La, la crème, le beurre, les roufs et 'es sub-
stances végétales, d'après M. Appert. — L ■ moyeu de faire des 
conserves sucrées pour boissons rafraich'ss.ur.es, la formule 
de l'eau de sellz factice, de la glace artificielle, t ic. E', parmi 
les choses de pur agrément, l'art d* faire des dioramas, des 
lanternes magiqu s, des stores et écrans tran ;p. rens, i te. 

Tout cela accompagné de 3(i grandes feuilles contenant plus 
de 500 dessins explicatifs. 

L' Encyclopédie des Dames, texte et gravures, se donne gra-
tis IMMÉDIATEMENT à loute personne qui souscrit pour un an 
au beau journal les Modes parisiennes (28 fr.). Ce journal pa-
raît tous les dimanches avec un charmant dessin de modes 
gravé sur acier et colorié artistement. 

Pour 28 francs, on reçoit 52 belles gravures coloriées, — 
52 numéros du j varia', — 50 parons cl; modes nouvelles 
(grandeur naturelle), pour clnp -aux, robes, mantelets, etc,— 
plus V Encyclopédie des Dames avec ses 500 dessins. 

Paris, chez Aubert, place de la Bours°. — Les Grandes Mes-
sageries font les abounemens sans frais; 

ES-LETTRES (Manuel du) 2e édit., 1 v. 
in-12 G fr Idem du Baccalauréat ès-

son ."es, 5 francs, par M Ilippolyte Bonmn. 
Commentaires : 1° De. la Procédure civile, 1 v. m-8 , 8 lr.; 

2» de U L
;
gislaiion commerciale, fi, 7 fr.; 3" de 1 Instruction 

criminelle id.,7 fr.; 4° du Code pénal et des Lois de la presse, 
id 7 fr par M. Pascal Bonnin, docteur en droit. 

En vente, rue Sorbonne, 42, à l'Enseignement prépara-
toire aux examens des diverses Facultés, dirigé par MM. 
gannin frères. La maison reçoit quelques internes. 

OTTOnrnOATD ""-LERET , élastique, sans sous-cuisses ni 
SuSliNoUin boucles, ni boutons, indispensable a celui 
qai monte à cheval ou qui fait de longs exercices. Chez l'inven-
teur Mdleret, bandagiste, rue J.-J. Rousseau, 1. 

«i * «nn Spécialité pour la fabrication des pianos droits. 
PlâNUa. Vente à 30 p. 0/0 au-dessous du cours, au compt. 
f, nt ie de cinq ans. S'adresser au magasin de pianos de M. 

CLUESSIAX , 23, rue Cadet. 

LES IAIS0IS DU PÉDICURE GERYAIS SÏÏ 
RICHELIEU , 29 , au premier, et CROIX DES-PÉTITS-CIIAMFS , 22. 
Prix de ch-que rouleau de son invention pour la guérison des 
cors, 1 fr. 25 c. , avec la brochure. 
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CADEAUX DElARUGLfc 
meubles de gout, bourses, flacons, carnets ZI' 
très, éventails anciens et modernes ' 01ss 'ens in ei 

• ''US. 

DÉPURATIF VÉGÉTAL rïïïKÎ o
prné£gées

a
',
dd

ics 
HAR.RES , les ÉRUPTIONS et les ACHETÉS du SANG , notice. Labou-
teiile, G fr. — CHAULE , pharm., rue Neuve-Vivienne, 36. (On 
expélie contre remboursement.) 

MALADIES DE LA BOUCHE. £ï„
r
V 

•t M. DE VELLUIRE , rue de Provence, 61 de an if r?
LR

*».\i 
. '> "Lin at j

leur
^ 

MIEL ETHÏOPIEJ ^T»fi^5. 
vaut rue de 1 Echelle, actuellement rue Saiute Âî, ^-de-

dentifrice, supérieur à tout ce qui a été fait i ",
e

> f> 

est une excellente composition pour loues les e*-
 ce 

bouche, et dont l'inventeur garantit les bons résulta'' 
Jour, 

ions de |j 

M. FAIVRE 
Ancien Magistrat, 

DIRECTjEUK. 
JURISPRUDENCE GENERALE DU ROYAUME 

AVIS A MESSIEURS LES SOUSGRIP 1 

BUREAUX ; 

X 30. 

M. Dalloz, député, ancien président de l'ordre des avocats à la Cour de cassation, vient de faire paraître le SIXIÈME volume de la nouvelle édition de la JURISPRUDENCE (.ENERÀLE DU ROYAUME en m atière civile, ci 
criminelle, administrative et d'économie publique. Cette édition, à laquelle M. Armand Dalloz, frère de l'auteur, donne une collaboration fort assidue, ee poursuit avec célérité. Le tome 7* paraîtra le mois prochain. 

Le tome 6% que l'on annonce, renferme plusieurs Traités considérables ; on y trouve, entre autres articles: Avoués, Banques, Banquier, Biens, Bigamie, Bornage, Bourse de commerce (agens de change et courtiers)
 Br d'invention, eîc. 

USINE A VAPEUR. A 

PARIS RUE DES COQUILLES.*. AUX ARMES DIS 'QUATRE GRANDES PUISIAWCIIS , 
Maison centrale à MONDICOURT (Somme): succursale à PARIS, rue des Coqiillîs, 4, (près l 'HoUl-Jo Vit!. ). 
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FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR. MARCHÉ POSSIBLE, Inombreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste] venir se convaincre des avantages qu'offrent les produits de leuis^ 

elle est la question économique dont on cherchait depuis long- usine qui n'a à redouter aucune concurrence. Ils viennent d'établir (fabriques sous le double rapport de la qualité et du bon marché. g| 

emps la solution. Préoccupés de cette pensée, MM. IBLED frères i à leur dépôt central, à Paris, rue des Coquilles, 4, près de l'Hôtel- j 

et O ont conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population [de-Ville, une seconde usine à vapeur où les consommateurs peuventi Dépôt chez MM. les Pharmaciens. Droguistes et Epiciers. 

TRÉSOR DE U POITRINE. 
PATK Ï'ÏÏCTWWAÏJE; BAIiSAlfllQlTK 

Wt SIR«IP ï^âiCrORAli AU MOU DE VEAU de 
DÉGENETAIS FJiariMiU'icwh à Paris, t-II®8s«ré, 39 9; faubourg Montmartre, 10, 

Le soin d'un rhume est une affaire Irès importante. On sait qu'une seule imprudence peut le convertir en phlegma-ie pulmonaire, c 'est donc un vcriial i. 
service à rendre a nos lecteurs que de leur signaler la PATE PECTORALE balsamique et le SIROP AU MOU DE VEAU de Dégeuetajs, pharmacien comro« 
le moyen le plus eiîisace contre les Rhumes, Toux, Enrouemens Asthmes, et loules les Affeclions de poitrine. 

(Dbâleg et 'È'îsmm 

BIETRY Cital.es et 'Eimm 

'fliE & MBIL a e» Biesi l'ouverture de» ijlagasiass de Cachemires, Châles brochés et unis revêtu» de la marqua du fabricant, Eeharjies et Fi-

ehus, nouveaux tissu» nuis et Infinrlniés peur robes.—Après chaque objet il sera attaché une étiquette portant III HTUMERO D'OBDBE et SM CA-

CHET BIËTRY PESE, FlSaS et C
c
, avec ce» mots : fJees 'HHtl cachemire f ces désignations seront reproduites sur la facture» — I<e§ Magasins 

sont rue RICHELIEU, SO*. »u premier. 

Les actionnaires de la Compagnie du canal Zola à Aix en Provence 

sont prévenus qu'une assmibléc générale aura lieu le 1.2 mai 1 8 i 7 , a 

une heure précise, au siège de la société, à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, li). 

Les propriétaires de paris d'intérêt de l'Institut pour l'Encourage-

ment du service militaire sont convoqués en assemblée générale ex-

traordinaire, au siège de la Société, mercredi 12 mai i S i 7 , à une heure 

après midi, à l'effet de modifier les articles 9 et 19 des statuts. 

M. Magnier, rue Taitboul, 14, commissaire à l'exécution du concor-

dat intervenu entre la dame Vauquelih, corroyeur, boulevard de l'Hô-

pital, 40, et ses créanciers, le 23 juillet dernier, a l'honneur d'inviter 

ceux de MM. les créanciers qui ne se sont point présentés à ladite 

faillite, ou qui n'ont point fait statuer sur les réseivea par eux faites, à 
lui produire, dans un délai de dix jours, leurs titres de créances, décla-

rant une, taule par eux de ce faire, ils seront déchus de tous droits à la 

répartition qu'il est sur le point d'opérer. 

A l'occasion de la liquidation de la succession Wollis, on veut vendre 

deux coup, ns de quart d'action de la GAZETTE DES TRIBUNAUX . S'a-
dresser à M. Ifipaux, ri e Longuet, 6, au Peeij, 

PARFUMERIE f^^f^ 

DT^A Société Hygiénique. 
Entrep. gén. , r. J.-J.Rousseau, 5.—Tout articles qui seraient 

offerts comme provenant de cet établissement et qui ne porteraient 
M>as les marques ci-dessus, doiventêtre refusés comme contrefaits^ 

On demande une somme de 30,000 fr., garantie matériellement par 

valeurs importantes, pour aider à la réalisation de plus de 115,(100 fr. 

qn'on partagera dans l'espace de 12 à 15 mois. — S'adresser, franco, 

à M. Louis MENU , faubourg Montmartre, 4, chargé d'aequérir une 

élude de notaire dans une ville de 40,000 âmes. 

PSÂNO DROIT 
radis-Poissonnière, 24. 

3 cordes, 6 oct. 3(4, à vendre pour eause de 

départ. Facture supérieure, garantie. Iiue Pa-

vmkimz jeZvEt BULLY. 
Ce Vinaigre,. d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux de 

Cologne et que tant de contrefacteurs cherchent à imiter, es! 
aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le plus recherch,

1 

pour les soins délicats de la toilette des dames. Il rafraîchit et assou-
rdit la peau i laquelle il rend son élasticité; il enlève les boutons 
»- et rougeurs, calme le feu du rasoir et dissipe les maux de têie.^ 

25», rue Sainl-Honori, àParis.— 1 fr. 50 le liocon. ̂  

Ou donne OUATIS 120 feuilles de beau 

papier à lettre aux personnes qui achè-

teront un des articles désignés ci-après 
ET AUTRES : 120 feuilles papier à lettre 
superflu, 50 c. ; extra-fin très glacé . 
75 cent, et 1 fr. (initiales). — Envelop-

pes, 50 cent le cent. — Papier écolier, 3 fr. la rame. — Registre* depuis 50 c. 
les cent pages. — VESTE et ESC 41>REHEST de GRAVURES. — nue Joquelet, 8 

■ 

l*4>Ki «S««S *»a
 de

 cabinet, marchant un mois, 78 fr. 
ïc " ** 6J3 ■x> s* Supériorilé constatée au rapport de l'ex-

position de 1831. Médaille d'argent. 

M OIITBES 
» EBSBIW MONTRES solaires pour régler 

les montres, il fr. — REVEILLE- M ÂTIN, 25 fr. — COMPTEUR-
MÉDICAL pour il vitesse du pouis, 6 fr. 

Chez HExm ROBERT, rue du Coq, 8, prés du Louvre. 

A Paris. 

PATES DE '1 UON ; la cupSlilé a poussé la eontrefacoji jusqu à employer 

le veau pour du thon. Le grand débouché que nous en avons nous per-

met de les offrir tous les jours Irais, et du B0.NTH0N à 5— G— 8 — 10 

— 12—15 — 20 — 25 fr. Huile d'Olives, Vinaigre tle vin, Eau de Fleurs 

d'Oranger, Vins provenant du raisin. 

Il nous est arrivé ainsi une légion la plus complèlc qui fût jamais de 

tous les poissons frais conservés et cuits, en sortant des filets qui les 

ont péchés dans la Mcdderranée : c'ist le Rouget de roche, le Loup de 

mer, le Pageaux, le Merlan, le Thon frit , grillé et à la chartreuse, 

sans en excepter la merveilleuse Dorade, dont l'excellence provoqua, 

£Ous Loui3 XV, une prime de 9,000 fr., par ordonnance royale en fa-

veur de celui qui pourrait en amener une bonne à manger à Paris. 

Etant le premier, si l'ordonnance n'a pas été révoquée, en nous rendant 

utiles aux familles chrétiennes qui gardent l'abstinence, nous aurons 

droit aussi à la prime promise. — Bazar Provençal, 1 1 bis, boulevard 
de la Madeleine, et lo4, rue du Bac. 

L ENGRAIS PHÉMX-GBÀNO DE PARIS. 
t 8 p. 0/0 d'azote. 500 kil. par hectare à 13 fr. les 100 kil. De Saint-

Etienne, f'abr., 3G et 50, quai de la Gare d'Ivry (Paris) banlieue. 

CLYSO-POMPES perfectionnés et à jet continu, 
d'Adrien PETIT , invenleur , 

r e ae la eue, 1S, lous marqués dé son nom. TUBES IMPEUMÉ \CLES CA-

îiA.-sTis. — Dépôts oana les princip. pharmacies de France et de l'étranger 

Ce VÉRITABLE SAVON, si pr«-
eieux pour la peau, ne se vend 
que clutt BLANCHE, parfumeur, 
oassage Choiseul, 18. — livilot la 
Contrefaçon. 2 lr. le pain ; i lr. I« 

- CRÈMB D'ilÉllli, infaillible i outre les rides, 3 fr. - Dépôt des rel-iront 

UNES de H. OBERT 

CAPSULES RAQUIN 
ATJ COPAHU FUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées et reconnues d l'unanimité parl'ACADEMlÉnEMLDfccu"* 
cuira infiniment supérieures aux capsules Mothes et à tous les aouw 

remèdes, quels qu'ils soient, pour la prompte et sûre guérison des maman 
eesrètes, écoulements récents ou chroniques, flueurs blanches , etc. 

A Paris , rue Mignon, n. ï, et dans toutes le» bonnes pbamuciw. 

KM 
scientifiques , seul et unique Inventeur des DIBHTS

 u»*
(<ij<r

j 
INOESTRUCTIBLES , posées sans crochets m '

l
9

a™™;7frranciirJ 
complets livrés en M heures. — «o . R. ST-HONORB. IAU>«» ^ 

YÉSIGàTOIRES. PA^m PAR 
Taffetas licperttriel.^Compresses 
Paris 

«.erreur" 1, 

faub. Montmartre, 78; en prov., dans les pliarma^' 

|K TSCTION TASTMIW, 3 fr. Bien préférable au copahu et au eu 

InJ bèbe. — Pharmacie, faubourg Saint-Denis, 9. •«toei»'!*'** t'wtiUassi-S'tusîi-s. 

Suivant acte sous seings privés en date à 
Paris, du 12 avril 1847, enregistré le 21 du-
dit mois, folio 90, cases 5 et S, aux droits 
de 5 fr. 50 «c., fait entre Mme Louise-Félicité 
POMTEAU, épouse de M. Claude COPLV. Im-
primeur, Ai lui assistée et autorisée, de-
meurant ensemble à Paris, rue de la Marche, 
13, et une outre personne dénommée audit 
acte, il a été formé une société en nom col-
lectif à l'égard de Mme Copin, et en comman-
dite à l'égard de i'autre personne, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de mar-
chande à la toilette, sis au Temple, série 
noire, sous les n°» 179, 181, 104 et 106, et à 
ladite demeure des époux Copin. 

Mme Copin gère et administre seule les 
affaires de la société, elle a seule la signa-
ture sociale, mais elle ne peut en faire usage 
que pour les affaires de la société. 

La durée de la société est fixée à neuf an-
née-, qui ont commencé à courir le 10 avril 
1847. 

La raison sociale est Mme COPIN, et le 
siège de la société rue de la Marche, 13. 

L'associé commanditaire apporte en so-
ciété une somme de 8,000 fr. , et ne peut être 
tenu au-delà de sa mise en commandite. 

Mme Copin apporte son industrie , son 
travail , la fonds et l'achalandage attaché 
aux quatre boutiques du Temple susindi-
quées e! en outre la somme de 1,500 fr. en 
marchandises. 

F. LEMATTRE. (7616) 

vernemeid, et pour la vente des produits de 
cette fabrication. 

La sociéW durera dix ans un mois et huit 
jours, à partir du i2 révrier 1847, et finira le 
30 mars 1859. 

Le s ége esta Paris, quaiValmy, 25. 
Chacun des associés aura la signature so-

ciale, mais aucun d'eux ue pourra l'employer 
que pour les besoins do la société, et ne 
pourra souscrire sous la raison sociale au-
cun effet de commerce, ni secepter aucu-
nes traites, à peine de nullité el même de re-
cours par les voies extraordinaires. 

M. Brosse est chargé de la vente, des re-
cettes et dépenses, de la caisse et de la comp-
tabilité. 

M Leroy est chargé de la fabrication et de 
la fixation et du paiement du salaire des 
ouvriers. 

BRIÈRE . (7618.) 

Fleurimont', menuisiers, rue Amelot, 54, le [ ent. 
4iinai à ie heures i]2 (H° 69 il du gr.); 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le 12 avril 1847, enregistré à 
Par s le 26 du même mois, par le rece-
veur qui a perça 9 fr. 90 c; 

M. Jacques-Adolphe BROSSE, négociant, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg Saint-

Denis, 93 ; , . , ... 
M. Désiré-François LEROY, ingénieur civil, 

demeurant à Rouen, rue de la Savonnerie, 8 ; 
ont formé entre eux une société en nom 

collectif do compte à demi, sous la raison 
BROSSE etC, pour la fabrication dans l'ar-
rondisiement de Meaux (Seine-et-Marne), de 
brioues el de carreaux par les procèdes mé-
caniques d'une machine due la Pondeuse, 
brévetée d'invenlion sans garantie du gou-

Etude BOURDELOT, huissier. 
Par acte sous seings privés, en date à Pa-

ris du 24 avril 1847, enregittré, la société 
en nom collectif établie sousia raison PROX-
TAUT, TRAIZËT et SAIXSON, dont le siège 
esta Paris, rue Neuve-St-Merry, il, a été 
dissoute du consentement respectif des so-
ciétaires, à partir du i" mai prochain, et 
M. Jacques-Victor PRONTAUT, l'un des as-
sociés, demeurant même lieu, en a été nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait. BOURDELOT . (7619) 

25 avril 1817. - Dissolution de la société 
1 Universelle, fondée par MM. MOINE et HÉ-
BERT neveu. Les actionnaire» sont priés de 
se présenter tous les jours plaee Royale 17 

et rue Saint-Antoine, 105, pour la liquida-
tion. ^ 

Convention verbale. 
 MOÏSE . (7617) 

'Crirstmal tle «.•utitxm.jro^. 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 

des faillites. Mil. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs ROYEZ et AVEZ (Antoine et 

Du sieur BARBIER (Auguste-Etienne),jar-
dinier-lleuiiste, aux Thèmes, ie 4 mai à io 
heures i\i (N° 6871 du gr.); 

Du sieur CHATELLAliv (Ferdinand-Fran-
çois), fab de cartes, rue Bourg-l'Abbé, 20, 
le 3 mai à 3 heures (N» 6929 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vcrifiealion et 

affirmation de leurs ei-éajices : 

NOTA . Il est nécessaire que le* créancier, 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leain titres i MM. les syndics. 

PRODUCTION D£ TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai Je 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créâm es, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur PICQUERT (David), fondeur en 
caractères, rue Mignon, 7, entre les mains 
de M Oromort, rue Montholon, 11, syndic 
de la faillite ;N° 7019 du gr.'; 

Du sieur MARIN (Guillaume-Joseph-Eu-
gène), fab de bronzes, place Thorigny, 4, 

entre les mains de M. Boulet, passage Saul-
nier, 16, cyndic de la faillite (N" 7i)is dugr.); 

De dame liAGNERA, mde de mercerie et 
nouveauté», rue de Bourgogne, 37, entre les 
mains de M. Hellet, rue Paradis-Poissonniè-
re, 56, syndic de la faillite (N° 7013 du gr. ; 

Du sieur MARTIN (Parfait-Napoléon), md 
d i laine et coton, rue Si-Denis, 128, entre les 
mains de MM. Deca^ny, rue Thevenol, 16, el 
Leclercq rue du Plal-d'Etain, 6, syndics de 
la failliU) (N» 7oi i du gr.); 

'Du sieur L1ÉV1N (Amédée), md de cuirs, 
rue st-Jacques, 219, entre les mains de M. 

Pascal, rue nicher, 32, syndic de la faillite 
(N» 7007 du gr.); 

Du sieur YOUX (Jean-Nicolas' , md de vios-
logaur, i Vilry-sur-Seine, entre les mains de 
M lluet, rue Cadet, i 
(N° 7006 du gr.); 

entre1«™Ŝ ^.™»Ji-. î!°'"
e
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 commerce, : ans, rue Ce Londres, 37 M. Boulet, passage Saul 
nier, 15, syndic de la faillite (N°7003 dugr.); 

Du sieurMOULTON<Ardoine\ tailleur, rue 
Joqueiel, S, entre les mains de MM. Defoix, 
rue St Lazare, 70, et Charlier, rue de La 
Feuillade, 3, syndics de la faillite (N° 7001 
du gr.); 

Du sieur RIO AL (Julien-Timoléou), lail-
Kur rue Neuvc-des-Pelits-Champs, ts, en-
ire les mains de M. LefraDçois, rue Louvois, 
», syndic de la faillite (N° o9D9 du gr.); 

Du sieur NOLINIEH jeune (Josepb\ grava-
lier, mdde sabte, route de St-Den'is, à Cli-
çhy, entre les mains de M. Lecomte, rue de 
la Michodière, 5, syndic de la faillite (N° 6992 
du gr.); 

Du sieur ADOR (Francisque', tab. de pro-
duits chimiques, à Grenelle, entre les mains 
de M. Duval-vauduse, rue Grsage-aux-Bel-
les, 5, syndic de la faillite (N° t-979 du gr.); 

De dame CHAINE, mde lingère, boulevard 
Montmartre, H, entre les mains de M. Le-
françois, rue Louvois, 8, syndic de la faillite 
(N° 6961 du gr.); 

Du sieur SPITZERd'rançois-Anloine), me-
nuisier en voitures, rue Ncuvc-Fontaine-St-
Georges, 9, entre les mains de M. Hellet, rue 
de Paradis-Poisionnière, 56, syndic de la 
faillite (M" 6914 du gr. y, 

Du sieur OBLET (Esprit-Eoniface), ébé-
niste, enclos de la Trinité, 32, entre les 
mains de M. Gromort, rue Montholon, 12, 
syndic de la faillira (N» 67H du gr.); 

Du sieur WEDEBNEK (François), md d'ar 
tieles de voyage, boul. Montmartre, 6, entre 
les mains da M. Deccgny, rue Thévenot, 16 
syndic delà faillite (N° 6541 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 38 mai iM$,'étre procédé a la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement apris l 'expiration de ce délai. 

RBDDITIOK -DS COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur SCHWAKZBURGER(Chré-

syndic de la raillile .
 ti

,.„ _
 Saraue

[ _ i;
u

illauine ) , marchand de 

vins, rue de Paradis, n. n, an Marais, sont 
Du sieur VERGNOL aîné (Julien-François), invités à se rendre, le 3 mai i 9 heures pré-

salle des assembléesdes faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, 

entendre le compte définitif qui sera rendu 
parles syndics, le dêbatlre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité da 
failli (N° 4942 du gr.); 

A.ÉiEHBLBKS BU 27 AVRIL 1147. 

IUX HEIUIES l |2 ■. Delpy, md de charbon de 

terre, synd. - Baumann, ent. do bàtimens, 
conc. — Jocquet, fab. de caisses de pia-
nos, clôt. 

MIDI : Dugied, md de curiosités, synd. — Mé-
nétrier, voiturier, id. — Loubat, md d'é-
piceries, id. — Grandin, mercier et linger, 
conc. 

UNE HEURE : Boyer, peintre en bàtimens, id. 
— Laporte et Delacroix, ent. de roulage, 
clôt. — Mauger, épicier, id. — George père 
et fils, mécaniciens, id. — Marville, anc. 
boulanger, vérif. 

k'V EtlilCA'i'I*»*» 
de iUariages. 

Entre : M Bouniol, conducteur aux Messa-
geries royales, rue du Vieux-Colombier, II, 
et Mlle Cliarbonnel,rue Monsieurde-Prince 
45. — M.Cassaguade, tapissier-ébéniste, rué 
Vanneau, il, et Mlle Perineau, rue Servan-
doni, 13. M. Couturier, chef de bureau à 
la compagnie d'assurances La Minerve, et 
Mlle Forget, carrefour de l'Oison, il. — M. 
Boulin, md de bois et charbons, rue du Ban-
quier, 15, et Mlle Rudel, à Ivry, roule de 
Choisy. — M. Le Marchand, vérificateur des 
douanes, à La Rochelle, et Mlle Le Marchand, 

i rue de l'Est, 29. — M. Lisch, boulanger, rué 

Cinq 01», j. du 22 mars 
Quatre i )2 0[0, j. du a2 m. . . 
Quatre (qo, j. du 22 mars. . . . 
Trois oio, j. du 22 décembre. 

Copeau; râliitoGlTin^ «»«)• ■ • 

- M. Sevestre, 
11. — M. Tiphine, ans, rue Jeannisson. 

ans, rue Buflaut, 20. — Mme veuve Pelle-
tier, 62 ans, rua dejia Cliaussée-d' Anlin, 22. 
— Y- me Pelissier, si ans, rue St-Lanare, 57, 
— M. Murié, 53 ans, rue du Faub.-Montmar-
tre, 61. — Mme Bigut, 23 ans, rue des Moi-
neaux, 29. — sima Ctialln, 43 ans, rue St-
Honoré, 2eo. — Mme yeu\ e de Richepans, 
70 aua, rue de Louvois (Palais-Royal, lu — 
Mme veuve llabaut, 81 ans, rue Cadet, 32.— 
M. ouentin, 80 ans, quai de l'Ecole, 10. — 
M. chastang, 69 ans, rue Sartine, 3. — M. 
Desiues,49 ans, rue du Four St Honoré, 17. 
— Mme veuve Duval, fil ans, rue aux Poi-
rées, «4.— M Gaheloteau, 77 ans, rue des 
Deux-Portes-Sainl Sauveur, 10. - Mlle Lau-
rent, 22 ans, rue de Pantin, 17. — H Pi-
chon, 40 ans, rue Beaujolais du

1
 Temple, 14. 

— «.Frelon, 80 ans, quai de Gènes, 10. — 
MllcLegrand,îoaiu, qu.-i de Gévres, 2. — 
Mme Simonet, 32 ans, rue Lenoir, 7. — Mme 
vtuve Gérard, 66 ans, rue Beauveau, 6. — 
M le comte Duraire de Reaumonl, 32 ans, 
rue d« Lille, 80 — Mme Wibadle, 46 ans, r je 
St-Dominiquo, 2!.— Mme Dislandes, 20 ans, 
ru» da Greneile-St Germain, 63. — Mme So-
lder, 24 ans, rue de S^vrej, 16. — Mme veu-
ve deSenneMlle, 59 ans, ruade Lille, 29. — 
M. Peureur, 20 ans, cour du Dragon, 2. — 
Mme Letèvre, 26 ans, rue Mouffelard, 146. 

— Récépissés Rothschild. 

FONDS ETRANGERS, 

Cinq Ojo de l'Etat romain. 

Espagne, dette active . . • 
Dette diff. ancienne . . • • 

Dette passive. 
Trois 0|0 184S. . • • - • • • 
Belgique. Emprunt 1831 . • 

_ — 1840- . 
~_ — 1842. . 

— Trois 0J0 
— Banque (1835). . • 

Deux et demi hollandais. . 
Emprunt portugais s 0j0. . 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont.. . • 

Lots d'Autriche 
Cinq 0]0 autrichien. . 

101 so 

101 # 

3S V 

ic» -

Il H* 
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DÉSIGNATIONS 

AU COMPTANT. 

set, ent. de menuiserie, à Vaugfrard, et Mlle 
Schils.rue St-Jacques, 241. 

Bécès mt ImluunatlonB. 

Du 23 avril. 

•■ M. Truchot, 34 ans, rue Monlhabor, 40 -
Mme veuve Froce de Luboulay, 83 ans pla-
ce de la Madeleine, 12. — Mme Ribaille 36 

1 15 
105 
luO 

77 

3255 

13C0 
275 

Caisse A. Gouiu, c. icoo f H75 
Caisse Ganneron, o. îooo f. . . 
4 Canaux avec primes 
Mines delà Grand'etombe. . . 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne 
R. deNaples, j. de janvier. . . 

Actions de la"Banque . 
Rente delà villa . . . . 
Obligations de la ville . 
Caisse hypothécaire . 

Saint-Germain 
1 Versailles, rive droite. 
| _ rive gauche. 

: Paris à Orléans 
; Paris à Rouen 
I Rouen au Havre. . . • 

~~ i Marseille à Avignon . . 
85 Strasbourg à Bâte. . . • 
— Orléans à Vierzon . . • 
— 1 Boulogne à Amiens. . . 
85 Orléans à Bordeaux. . 
— Chemin du Nord . . . ■ 
-iMontereauàTroyes . . 

— Famp. àHazebrouck. . 

— Paris à Lyon 
— Paris à Strasbourg. . -

— Tours à Nantes 

AU 00* 

Hier. 

-
_ — 

222 50 

1232 SO 

930 — 

675 

190 -
587 5C 

tl» -
626 2S 

297 50 

431 25 

427 50 

420 —1 

941 
33' 
270 

1231 
930 
670 
770 

1»1 
580 

S10 
632 

435 
(Il 

42» 

Enregistré ï Paris, le Avril 1847, 

Reçu w Um dix oentimes. 

F, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Pour légalisation de la signature A. Guwr, 



SUPPLEMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
des Lundi 2G et Mardi 27 Avril ÉS47. 
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. ans, jeus à louer beaucoup, à mettre à l'évidence et à re-

1 commander spécialement à l'Académie des beaux-arts et à 

Il us 11 tut la trompette à clé en si ut et mi bémol, ainsi que 

1 ophicléide d'harmonie, du facteur M. Halary ( demeurant 

alors rue Mazarine, n° 37) ; j'ai dû actuellement rendre une 

éclatante justice, en présence de nombreux artistes très distin-

gues, et adresser des complimens très flatteurs et les mieux 
mérités à l'ingénieur-facteur et inventeur, M. Sax, dont les 

bugles à cylindres (c'est, dit M
e
 Chaix, s'interrompant, notre 

invention d'aujourd'hui, qui, suivant les adversaires, a été si 

ongtemps pratiquée en Allemagne sous les yeux de Spontini), 

la clarinette basse et soprano, ainsi que le saxophone sur-

tout, m'ont paru produire' de très excellens effets saisissans 

et introduire môme dans l'art des sonorités nouvelles, et offrir 

de granles ressources aux habiles instrumentistes et aux com-

positeurs dramatiques, et plus encore pour les musiques mi-

litaires, que l'on ne saurait assez considérer, enrichir et per-

fectionner, comme en Allemagne, et en premier lieu en Prus-

se. Je n'ai pu m'empêcher de témoigner mon étonnement sur 

la lenteur avec laquelle des découvertes pareilles s'introdui-

sent en France dans la pratique, malgré l'avidité et la soif 

que l'on éprouve dans ce pays pour du nouveau et pour le 
progrès. A mon avis, il n'y à pas lieu d'hésiter ni d'attendre, 

et sur le désir que l'on m'en a vivement exprimé, je n'hésite 

pas, moi, à le déclarer ici par écrit, afin d'éviter que sur de 

simples paroles plus ou moins exactement rapportées, l'on ne 

me fasse plus ou moins dire ou autrement penser et sentir de 

telle manière que ce soit, sans la moindre présomption ni 

d'autre intérêt que celui que l'art m'inspire. 

» SPONTINI. 

» Paris, ce 20 janvier 1844. » 

Spontini dit encore, dans une note remise à la commission, 

contenant une nouvelle organisation de la musique militaire, 

que cette musique, organisée comme il l'indique, réaliserait 

une musique supérieure à toutes celles qui existent en Autri-

che, en Prusse, en Russie et dans les autres pays de l'Europe, 

et cela, comme le fait observer Spontini, par l'adoption et 

l'introduction des instrumens de Sax, que ces différentes na-

tions ne possèdent pas encore dans leurs armées. 

Pendant que Spontini écrivait ceci, Sax recevait les témoi 
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°'5 ' mi nas il n'y a pas de honte à le dire, c'est une vie în-

e 'une histoire honorable, il avait mis en gage tout 

possédait, et, un jour, il lui restait encore deux mé-

; LlPau'il avait si bien gagnée en Belgique, et qu on 
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ait envoyée à Paris, une autre qu'il avait gagnée, a Pa 

! ^position des produits de l'industrie; ne pouvant en-

,»Vl habit qui le couvrait, il prit ses deux médailles et les 
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 \lonf-de-Piétépour3S fr., afin d'achever un ouvrage 

mmencé H n'avait pas seulement a lutter contre cette vie 

Jisérable'dont je le glorifie, dont je lui fais honneur, il avait 

initier avec des embûches de tous genres, avec des traque-

nards He tous lesinstans, ce qu'il ne pouvait pas de ses mains, 

confectionner à lui seul, il était obligé de l'abandonner à des 

ouvriers. Eh bien! Messieurs, ces ouvriers, quand il allait 

mettre en gage de quoi les payer, quand il rapportait l'argent 

nécessaires à leur salaire, il ne les trouvait plus, ces ouvriers 

s'en étaient allés, ils avaient déserté l'atelier. 

Voilà les épreuves au travers desquelles il a passé ; voilà ce 

qu'il a eu à subir ; voila le mal qu'il a eu à supporter ; et je 

lui én fais honneur, car il l'a supporté avec courage et avec 

loyauté. Cependant, Messieurs, avec courage, non ; il y eut un 

moment où, abandonné de tout le monde et n'ayant plus de 

ressourc s, n'ayant plus rien, que voulez-vous le désespoir 

s'empara de lui, le césespoir qui conduit aux plus funestes, 

aux plus indignes résolutions, le désespoir auquel un homme 

qui a du cœur, de l'imagination, ej^ l'intelligence, ne devait 

jamais s'abandonner, il s'y abandonna; et au moment cepen-

dant de faire un dernier appel à ce désespoir, au moment su-

picme où toutes les illusions étaient perdues, an moment ou 

il allait se demander s'il n'y avait pas quelque part un repos 

etunmondemeilleur,ilpenseàun protecteur qu'ilavait et qui 

n'a jamais rougi de lui. Autrefois, en Belgique, où la France 

fst représentée par M. le marquis de Rumigny, il avait ren-

contré le général de Rumigny, aide-de-camp du Roi, il avait 

devant lui fait entendre ses instrumens ; le comte de Rumigny, 

qui est un musicien distingué, en avait été frappé, et lui-mê-

me il avait ait à Sax, lui qui était d'une manière indirecte, 

mais en quelque sorte, un des représentans de la France à 

lyuielles, il avait dit à Sax quelques paroles d'encouragement, 

|l mi avait dit qu'il fallait quiter Bruxelles, et venir s'établir 

a Paris. 11 y avait là pour le comte de Rumigny une sorte 

? engagement, une sorte de responsabilité; Sax, en arrivant 
1 raris, avait été malheureux, Sax n'avait pas osé l'entretenir 

ne toutes ses tribulations, de tous ses malheurs, de tous ses 

cisgrins, de cette misère profonde, de ces dernières ressour-

ces demandés au Mont-de-Piété, pour achever des travaux 
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on
 adversaire lui en a 

crime; il faut que je yous rapporte le crime tout en-

gnages les plus flatteurs d'Italie, de Bologne, de la part de 

Rossini. Voilà ce que M. Liverani lui écrivait : 

« Le célèbre Rossini m'a tellement loué vos nouveaux ins-

trumens et la manière parfaite dont vous en jouez, que même 

en son nom, je vous prie do vouloir bien donner tous les dé-

tails possibles sur eux. » En même temps, il recevait de Bussie 

une lettre d'éloges de M. le comte Albert de la Ferronays, qui 

lui demandait des sax horn, en lui disant : « Mon beau-frère, 

le prince Lapoukin, a entendu au fond de la Russie faire l'é-

loge de vos instrumens nommés saxhorn, etc. » 

Le fils de Donizetti se joignait à tous ces éloges ; Sax en re-

cevait de teut le monde. Sax était donc dans cette situation : 

Sorii à peina de ce désespoir, à l'aide de quelques ressources 

passagères qui lui avaient été données, voici ce qui se passa : 

ses instrumens furent entendus un jour par M. le général Sé-

bastiani, gouverneur de la première division militaire, et il 

en fut charmé; il en parla avec enthousiasme, ainsi que M. 

le comte de Rumigny, à M. le maréchal Soult, ministre de la 

guerre. M le maréchal, si soucieux, il faut le dire, de tout ce 

qui peut faire la gloire del'armée et de touteequi peut assurer 

ises succès en tout genre et sa supériorité, fut frappé des éloges 

qui lui furent faits; son vieux cœur comprit qu'il devait tâ-

cher d'apporter des améliorations dans le mauvais état et 

dans la mauvaise organisation de la musique militaire en 

France; il demanda à entendre Sax, celui-ci y alla au milieu 

d'un grand concours d'officiers généraux, et tous unanime-

ment furent ravis, enchantés de cette musique et de la diffé-

rence saisissante qui existait entre cette musique et la musi-

que militaire en France ; ils en furent tellement satisfaits que 

M. le ministre de la guerre, à la date du mois de janvier 184;i, 

nomma une commission. 

Cette commission était chargée d'examiner l'état de la mu-

ique militaire en France, et de proposer les moyens de l'amé-

siorer. Elle fut composée, vous a dit mon adversaire, et je ne 

puis me lasser d'admirer ceci, elle fut composée de M. le corn-

et de Rumigny, président de celte commission, et de deux co-

lonels de régimens soumis à l'inspection de M. de Rumigny, 

placés, vous le comprenez, sous son influence, sous sa dépen-

dance, sous sa discipline militaire. Voilà la commission qui, 

présidée par M. de Rumigny, placée toute entière dans sa 

main, sous son influence exclusive, allait disposer du sort de 

tous les fabricans d'instrumens d'un côté, et du sort de Sax de 

l'autre, et sacrifier, en vérité je ne puis me lasser d'admirer 

tout cela, et sacrifier, disait-on, l'industrie nationale à l'in-

dustrie étrangère. Nous avons hâte de dire quelle était la com-

position de cette commission. II y avait, en effet, M. le comte 

ceptee. (Voir le rapport de la Commission.) 

C'était le 31 mars qu'on devait venir se mesurer. Le 4 mars, 

on avait demandé un mois de délai, et, le 31 mars, jour indi-

qué, nos aiversaires avaient cru devoir demander un nouveau 

délai de huit jours, malgré les instances du ministre delà 

guerre qui désirait avoir une solution. On l'avait accordé; 

mais savf z-vous ce qu'ont fait nos adversaires quand on a 

fait connaître les conditions de la lutte, que tout a été réglé 

sans aucune réclamation de leur part? Ils font défaut, et à 

leur place nous trouvons un incroyable document; aux efforts 

de la lutte se substitue une misérable protestation. Ce docu-

ment est trop important pour que je ne vous le fasse point 

connaître; il juge les adversaires, il les condamne, il dit ce 
qu'ils sont. 

M« Chaix-d'Est-Aoge donne lecture du document que voici : 

« Protestation de tous les facteurs d'instrumens de musique 

militaire de France, adressée à M. le ministre de la guerre, 

sur la commission'nommée pour l'examen des nouveaux instru-

mens. 

» M. le ministre de la guerre a nommé une commission 

dans le but de reconnaître les changemens que l'on pourrait 

introduire dans les musiques de l'armée. Cette commission est 

présidée par M. le lieutenant-général comte de Rumigny, as-

sisté de la commission de l'Institut et de deux colonels choisis 

par M. le président. Certes, l'autorité musicale des membres 

de l'Académie des beaux-arts ne peut-être révoqué en doute... 

(Ces Messieurs sont bien difficiles, dit M' Chïix-d'Est-Ange, 

Auber, Carafa, Halevy, Onslovv, c'est à cause de cela qu'ils 

ne viennent pas.) 

» Malheureusement l'on ne voit au milieu d'eux aucun hom-

me qui puisse apporter dans la question des lumières spé-

ciales... 

(Et le baron Séguier, dit M' Chaix, n'a-t-il pas des lumières 

spéciales pour la mécanique, caria mécanique est ici néces-

saire? Et M. Savart pour les lois de l'acoustique, si difficiles 

à saisir et à résumer. Ce ne sont pas là des hommes spéciaux, 

ces Messieurs n'en veulent pas.) 

» A côté de cos noms éminens viennent s'élever en même 

temps des influences qui dépouillent la commission de toutes 

les garanties d'indépendance et d'impartialité. 

(Ainsi ces Messieurs sont des juges vendus, pas autre 
chose.) 

» M. le général de Rumigny est le protecteur déclaré du 

facteur d'instrumens Sax, qu'il a soutenu de son argent et de 

ses sympathies. Outre ces dispositions morales, une circon-

stance plus grave encore vient de motiver la protestation en 

masse de tous les facteurs d'instrumens contre le concours 
qui se prépare. 

» Un très brtf délai a été accordé à tous les facteurs pour 
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de Rumigny, c'est vrai, qui avait tendu la main à ce jeune 

homme, qui lui avait prêté 1,800 fr., et puis il y avait deux 

colonels. M. le comte Gudin, aujourd'hui général; c'est un des 

élèves les plus distingués de Baillot, c'est un des instrumen-

tistes les plus forts qu'il y ait parmi les amateurs; il s'en 

trouvait un autre, c'était le colonel Riban ; il passe pour avoir 

une des meilleures musiques d'infanterie qu'il y ait en France. 

Voilà les deux colonels qui furent choisis. Est-ce donc là toute 

la commission? 

Voici quels étaient les membres de la commission : le géné-

ral de Rumigny, le colonel Gudin, le colonel Riban, et puis 

Auber, directeur du Conservatoire, Adam, Halévy, membres 

de 1 Institut; Carafa, directeur du Gymnase musical; Spontini, 

directeur des musiques d'Allemagne, Onslow, tous trois éga-

lement de l'Institut ; et puis pour secrétaire à cette commis-

sion, M. Georges Rastner, auteur de plusieurs Traités d'ins-

trumentation et d'harmonie. 

Je défie ces Messieurs et mon adversaire de «imposer une 

commission meilleure, et cependant le scrupule de cette com-

mission a été tel, qu'elle avait demandé qu'on lui adjoignît, et 

on lui a adjoint pour la partie mécanique, M. le baron Sé-

guier, et pour la partie acoustique, M. Savart, qui est un co-

lonel du génie, et qui a été rapporteur du jury central d'ex-

position, en ce qui concerne la confection des instrumens de 

musique. Voilà la commission et comment elle est composée ; 

je livre ces noms à votre appréciation. 

La commission avait à juger quels sont les meil'eurs instru-

mens, soit sous le rapport artistique, c'est-à-dire pour la so-

norité, la justesse, le timbre ; soit sous le rapport matériel, 

c'est-à-dire pour la bonne confection. f 

Il avait été décidé que la commission entendrait sans dis-

tinction tous les instrumens, tous les instrumentistes et tous 

les facteurs sans exception. Je n'ai pas le courage de vous dire 

toutes les vicissitudes et toutes les péripéties des comparutions 

et des non-comparutions, mais en lisant cette histoire, vous 

'aurez les yeux éblouis de la lumière du procès, vous verrez 

bien où il est, vous verrez que nous avons affaire à des hom-

mes qui n'osent pas un moment soutenir le débat devant des 

juges compétens, qui n'osent pas même se présenter. 

Le 4 mars, ces Messieurs arrivent, et ils disent : Nous de-

mandons un délai d'un mois. Le mois se passe, mais à la date 

du 11 mars, on dit: Quelles seront les conditions de cette es-

pèce de concours ? Voici les conditions du concours : M. Fessy 

se présente à la commission et demande, afin que des deux 

côtés les chances soient parfaitement égales, que des motifs 

qui n'ont pas encore été employés pour musique militaire 

soient choisis pour être instrumentés d'une part d'après le 

système proposé par Sax et de l'autre d'après le système pro-

posé par M. Carafa. 

M. Carafa était membre de la commission et en niêmetemps 

directeur du Gymnase musical; il était en quelque sorte de-

venu, je ne m'en plains pas, ce n'est pas même une insinua-

tion contre lui, il était devenu le concurrent de Sax, il avait 

sous sa direction la musique qui devait se faire entendre sur 

les instrumens de l'ancien système, tandis que Sax avait natu-

rellement sous ses ordres la musique armée de se3 instrumens 

nouveaux, on demande que tout soit égal entre ces deux par-

ties, de même que sur ces champs de bataille où l'on va si 

tristement, il est d'usage de ne passe servir des épéesqui ap-

partiennent, l'adversaire, parce qu'on suppose qu'elles lui 

sont plus familières, qu'il les a mieux en main, on décide que 

l'on no jouera pas de motifs connus sur lesquels l'un des deux 

camps pourrait s'être exercé et avoir unavantage sur le camp 

nbemi , tout doit être nouveau. 

La Commission obtempérant à cette demande, M. Adolphe 

Adam offre de livrer le manuscrit de sa partition du ballet 

le Diable à quatre, non encore représenté. Cette offre fut ac-

se préparer à ca concours, tandis que M. Sax a été averti six 

mois à l'avance; il a eu le temps de faire répéter ses artistes 

jusqu'à trois fois par semaine. 11 demeure donc évident que 

le changement de système qu'on médite est le résultat des 

sympathies personnelles de M. de Rumigny, un acte concerté 

d'avance auquel l'amélioration des musiques militaires a servi 

de prétexte. Concéder le monopole de ces mu.-iques à M. Sax, 

voilà le but qu'on se propose ; et qui doit concéder ce mono-

pole musical? une commission présidée par un lieutenant-

général qui n'est pas musicien, et composé d'officiers qui ne le 

sont pas davantage. C'est un pareil jury qui se dispose à ju-

ger une question toute musicale. Les facteurs d'instrumens, à 

la veille de voir s'accomplir un acte de partialité flagrante, 

se sont donc réunis pour protester énergiquement contre la 

composition de ce jury et contre ie monopole qu'il médite en 

faveur d'un facteur étranger. 

» D'ailleurs, en adoptant le système Sax, on obtiendra in-

dubitablement le but contraire à celui qu'on voulait attein-

dre, loin d'introduire une amélioration dans les musiques mi-

litaires, on sait que le système Sax consiste en une combinai-

son debugles de tout calibre. Ces,instrumens sont généralement 

sourds ; à la tète d'un régiment, on ne les entendrait pas ; si 

ce système vient à triompher, les musiques militaires de Fran-

ce tomberaient dans un état de dégradation dont rien ne 

pourrait les relever. L'Autriche, la Prusse, toute l'Allemagne, 

1 Italie, l'Angleterre la Belgique n'ont jamais eu l'idée de com-

poser des musiques avec des instrumens d'une même fa-
mille. 

» En conséquence, nous protestons, etc. » 

Cette protestation est, à monavis,la meilleure condamnation 

de nos adversaires, à la date du 12 avril, ils refusent positi-

evment le concours ; enfin, à la date du 22 avril, la commission 

est d'avis que la désertion de ces Messieurs ne peut arrêter 

ses travaux, qu'il faut savoir pssitivement à quoi s'en tenir. 

On décide qu'on entendra concurrement, puis simultanément, 

deux orchestres, l'un confié à M. Caraffa, et composé de tous 

les instrumens en usage fabriqués par ces Messieurs, pour 

l'obtention desquels on les provoque encore; l'autre sera l'or-

chestre conduit pir M. Sax. Il devait y avoir de chaque côté 

4a instrumentistes, telles étaient les conditions du combat. 

En eîTet des deux parts, le 22 avril, on se rend dans toutes les 

conditions possibles d'impartialité, en présence de la commis-

sion au milieu du Champ-de-Mars, c'est-à-dire dans les cir-

constances les plus favorables, ou, si l'on veut, les plus défa-

vorab'es pour entendre de la musique militaire, de manière 

à ne pas lui donner trop ou trop peu d'avantage et à l'enten-

dre dans ses conditions propres, en plein air, dans un grand 
espace. 

La foule est là rassemblée, et c'est en présence du public, 

juge aveugle qu. lquefois, mais impartial, que les choses vont 

se passer. Toutefois, il est bon d'observer que les conditions 

du combat n'ont pu s'accomplir entièrement ; il y avait quarante-

cinq musiciens dans l'orchestre de M. Carafa, il était composé 

de professeurs du Conservatoire et de tous les maîtres et des 

meilleurs élèves du Gymnase musical; la composition était 

donc des plus redoutables pour Sax. Sax devait avoir aussi 

quarante-cinq musiciens, sept lui ont fait défaut; les défail-

lais faisaient partie du Gymnase musical ou étaient liés avec 

les artistes de cet établissement, de sorte que Sax n'a conduit 

que trente-huit musiciens sur le champ du combat; la lutte 

n'était pas égale, les conditions n'étaient plus les mêmes; 

que si la lutte avait eu lieu avec le même nombre d'exécutans, 

les chances étant les mêmes, Sax, dont nos adversaires pro-

clament l'infériorité, ne pouvait manquer d'être battu. Le 

contraire a lieu cependant, il n'y a pas un doute possible, 

malgré l'absence de sept des principaux musiciens qui ont 

déserté la cause au dernier moment, les musiciens de Sax 

l'emportent sur toute la ligne, son orchestre a une supériorité 

immense; il n'y a qu'un cri dans la commission, dans le pu-

blic; lorsque à côté de la musique dirigée par un chef illustre 

et composée d'exécutans habiles, on entend la bande de Sax, 

à peine les premiers accords ont-ils résonné que de tous côtés 

éclatent des clameurs, des applaudissemens. Sax est proclamé 
vainqueur. 

Vous avez vu les adversaires de Sax, d'embûches en embû-

ches, de prétextes en prétextes, arriver à déserter le terrain; 

cependant l'épreuve positive a eu lieu, et la commission a été 

unanime pour proclamer le triomphe de Sax. M. Carafa lui-

même s'est avec loyauté associé à l'opinion de ses savans col-

lègues. 

Voici ce qui est consigné à ce sujet dans le rapport de la 

commission : 

« L'avis général de la commission a été que la musique 

proposée par M. Carafa offrait de la variété dans les timbres, 

mais que la musique proposée par M. Sax avait une sonorité 

bien plus grande et bien plus homogène, qu'elle présentait une 

fusion et une plénitude remarquable dans le piano comme dans 

le forte, et que la portée de son était telle qu'on pouvait sai-

sir, même d'un point assez éloigné, tous les détails de cet har-
monieux ensemble. » 

Dans le concours,*Sax avait lutté dans les conditions les plus 

défavorables, d'abord contre des musiques de régimens d'in-

fanterie , qui n'ont pu soutenir la lutte. Il s'est mesuré en-

suite avec les quarante-cinq musisiens^dirigés par M. Carafa, 

et ici encore la lutte n'a pas été possible. 

Il y a eu sans doute des éloges donnés à la musique dirigée 

par le chef du Gymnase musical, mais notre supériorité n'a 

pas été un seul instant douteuse. L'unanimité de la commission 

a prononcé en notre faveur, quant à la question des fanfares, 

pour laquelle Sax était au complet. Voici ce que dit le rap-

port : c Dans ce dernier concours, M. Sax a eu un avantage 

décidé sous tous les rapports. » 

La commission a examiné le système de musique et les ins-

trumens mis en usage, non seulement en France, mais dans 

l'Europe entière; elle les a passés en revue, elle a apprécié à 

merveille ce qui se faisait en Prusse, en Allemagne, en Russie, 

en Wurtemberg, en Bavière: cala est consigné dans le rapport. 

A la suite de cette épreuve s'engagea avec le ministre de la 

guerre la polémique que vous savez. Ces Messieurs lui décla-

rèrent qu'on allait consacrer, sur l'avis de la commission, une 

grande injustice, tuer une industrie nationale, et réduire à la 

mendicité douze mille ouvriers; cette dernière assertion est 

singulièrement exagérée. La fabrication des instrumens de 

cuivre en France, ou plutôt à Paris, car c'est ici que presque 

tout se confectionne, n'occupe guère plus de deux à trois cents 

ouvriers. 

Il s'est opéré un étrange revirement dans les objections, dans 

les moyens de lutte de nos adversaires. Quand Sax est arrivé 

en France, ils ont dit : « Le système nouveau n'a pas le sens 

commun ; quel estcet homme qui s'appelle Sax, Bax, Fax, qui 

vient ici avec ses blagues-horn ? » Mais après les décisions de 

la commission on a changé les batteries, on a dit au ministre 

de la guerre: « Vous allez consacrer un monopole, vous allez 

réduire à la mendicité dix à douze mille ouvriers, et dans le 

temps où nous vivons les produits de l'industrie ne 

valent pas la misère de dix à douze mille ouvriers. » Voilà le 

second système des adversaires. Cependant le monopole est 

consacré, et alors ils disent: pourquoi un monopole? Mais 

cette prétendue invention appartient à tout le monde ; elle est . 

du domaine public. Ce système est déplorable : la vérité n'est 

pas, croyez-le, dans de telles tergiversations. 

Depuis cette époque, chacun des fabricans, à l'envi, envoie 

des circulaires, où ils déclarent qu'ils ont parfaitement le 

droit de fabriquer les nouveaux instrumens. M. Sax, ému de 

cette flagrante violation de ses droit?, allait faire un procès, 

mais^ il a été prévenu par nos adversaires qui ont engagé le 

procès soumis à vos lumières. 

On demande la nullité, la déchéance des différens brevets 

pris par Sax, et qui fait ce procès? MM. Raoux, Gombars, 

Halary, tant en leur nom qu'au nom des fabricans de tou-

te la France; qu'est-ce à dire? est-ce que nous sommes en-

core au temps des maîtrises, des jurandes? est-eequ'il y a des 
corporations de métiers ? 

M. Sax a pris en France quatre brevets. Le premier, j'en 

parle pour mémoire, est à la date du mois de juin 1843 ; il a 

pour objet les instrumens dans lesquels il propose de suppri-

mer certaines cavités mal bouchées ou de les boucher autre-

ment : ce brevet n'est pas compris dans le procès. Je passe au 

second , c'est-à-dire au premier des brevets attaqués, un 

brevet de cinq ans ; il a été pris à la date du 7 août 1843. On 

en demande la déchéance, la nullité par deux motifs : le pre-

mier, c'est qu'il n'y a pas une description suffisante, et le se-

cond, c'est qu'il n'y a pas nouveauté dans l'invention. Quant 

à la description suffisante, je rappellerai sur ce point quelques 

principes. 

Quand il s'agit de détails techniques, la description ne peut 

être aussi claire, par exemple, que la description du cheval > 

par Buffon, ou celle d'une cité de la Suisse par J.-J. Rous-

seau. _I_.es objets que nous représente Buffon, que peint Rous-

seau, vous vous les figurez à merveille, vous pouvez vivre au 

miheu d'eux, mais la description des détails techniques aux-

quels je fais allusion n'est guère accessible qu'à l'homme de 
l'art, du métier. 

Ceci enttndu, en quoi consiste la description du brevet? 

Une chose qui me rassure beaucoup, c'est que mon adversaire, 

qui, il est vrai, n'a pas uue intelligence commune, s'est assez 

bien tiré d'affaire et a expliqué les divers points de celte des-

cription. Permettez-moi de répondre à une objection qui m'a-

vait éch-ppé. On a dit que M. Sax n'avait pas lui-même la 

moindre confiance dans ses brevets, si bien qu'il prenait des 

brevets, mais qu'il ne les payait pas, puisque ce n'est que 

dans ces derniers temps qu'il les a soldés; le fait n'est que 

trop vrai, et c'est là une des dernières misères de mon client ; 

ce n'est qu'avec le temps qu'il a pu réunir l'argent nécessaire 

à l'acquit des droits de brevets ; je ne comprends pas que mon 

adversaire ait tiré une objection de ce fait sfflligeant, elle doit 

donc disparaître du procès. 

Me Chaix-d'Est Ange lit la description du brevet. Il y est dit 

que le procédé nouveau consiste, pour éviter le changement 

des pièces à chaque changement de ton, à adapter des coulis-

ses aux cylindres; l'invention consiste aussi dans la suppres-
sion des angles, 

La description du brevet continue ainsi : « Quand les in-

strumens ont besoin de changer de ton (et eeci est l'ancien 

procédé), des pièces sont généralement ajoutées à l'embou-

chure, mais alors, les tons des cylindres n'ayant pas reçu une 

extension correspondante, il en résulte que l'instrument perd 

de sa justesse : pour remédier à cet inconvénient, j'adapte 

des coulisses aux cylindres, de manière à allonger ceux-ci ou 

à les raccourcir quand on change de tons, de la quantité né-

cessaire, pour assurer à l'instrument qui a changé de ton,« 
toute la justesse désirable. » 

Ceci existe, on le sait, depuis que l'on fait des pistons, qui 

s'emploient presque toujours par trois dans les instrumens; 

le premier allonge l'instrument d'un ton, le second d'un demi 

ton, le troisième d'un ton et demi ou deux tons. Avant l'inven-

tion des pistons, on était toujours obligé pour changer de tons, 

d'ajouter un nouveau ton, ou de changer la pièce d'embou-

chure ; ceci est vieux comme le monde, c'était employé du 
temps de Jéricho. (On rit.) 

Pour changer de tons, au moyen des pistons (c'est l'ancien 

procédé), le son, par exemple, au lieu d'aller droit, avait cet 

espace avec des angles à parcourir ; par conséquent, la sono-

rité de l'instrument était changée; on comprend tout ceci à 
merveille. 

M'Chaix-d'Est-Ange se livre à une argumentation complète, 

et entre dans tous les détails nécessaires pour démontrer, 

pièces en main, que l'invention de M. Sax est tout-à-fait nou-
velle. 

On prétend que l'invention était connue depuis bien long-

temps et pratiquée en Allemagne. L'invention était pratiquée 

en Allemagne ! Vous la connaissez donc nécessairement ; vous 

êtes tous les facteurs de France, les gens les plus habiles dans 

votre métier, les plus consommés dans la pratique de votre art, 

sans le concours desquels il est impossible d'y apporter une 

modification, vous en tenez la clé, vous en êtes les héros. Com-

ment ! vous savez ce qui se fait à vos portes, il n'y a pas à en 

douter, celte invention counue depuis longtemps en Allema-

gne ne pouvait être inconnue de vous, et vous ne la pratiquez 

pas? Si vous ne l'avez pas connue et pratiquée, c'est qu/elle 

n'existait pas en Allemagne, car vous n'acceptez pas sans 

doute l'injurieuse supposition d'avoir voulu mettre la lumière 
sous le boisseau. 

Nous avons soumis notre invention au jury chargé d'exa-

miner les produits de l'industrie de France. Ce jury l'a accep-

tée comme nouvelle et il nous a donné la médaille, nous avons 

soumis nos instrumens à la commission compétente dont vous 

connaissez maintenant la composition, elle n trouvé que c'é-

taient des instrumens nouveaux. Cependant, dans cette com-

mission se trouvait Spontini, qui a été pendant plus de vingt 

ans à la tête des musiques d'Allemagne. Au lieu de jeter un 

cri d'alarme, comme vous l'avez fait d'abord, vous n'aviez 

qu'à dire : U n'y a pas invention ; les instrumens de Sax sont 

fabriqués depuis longtemps en Allemagne, nous n'en avons 

pas voulu parce qu'ils sont mauvais ; mais au lieu de tenir ce 

langage, vous vous êtes adressés au ministre de la guerre et 

vous lui avez dit : « Prenez garde, Monsieur le ministre, de 

consacrer un monopole, parce qu'alors, par suite des droits 

de M. Sax comme inventeur, nous n'aurons plus rian à faire.» 

Cependant si nos adversaires établissent qu'en effet le pro-

cédé n'est pas nouveau, qu'il était connu et pratiqué en Alle-

magne, il faudra bien courber le front sur ce point; ils doi-

vent, ce me semble, avoir des preuves évidentes. Voyons quel-

les preuves offrent nos adversaires: la preuve testimoniale, je 

n'en connais pas de plus dangereuse en toute matière, et, no-

tammeut, dans la matière du procès. Us ont frappé à toutes 

les portes pour se créer cette misérable preuve qu'ils appor 

tent au pied de votre justice, ils ont, d'abord, été à Milan, et~ 

avant d'avoir pensé à dire que l'invention était pratiquée en 

Allemagne, ils ont «spéré pouvoir déclarer qu'elle l'était en 

Italie, qu'elle l'était à Milan, ils se sont adressés à Si. Peletti, 

facteur'd'instrumens, à Milan, ils lui avaient demandé une at-

testation contraire aux prétentions de Sax ; nous en avons les 

preuves dans une lettre même de M. Jobard, qui nous rend 

compte de cette circonstance, et qui nous dit : que, passant à 

VMilan, il avait vu annoncés des instrumens semblables à ceux 

de Sax, et c'est à l'aide de Peletti qu'on espérait faire la preuve 
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testimoniale,' M. Jobard nous en avertit en septembre 1840. Il 
écrivit à Sax une lettre dans laquelle il lui dit que, passant à 
Milan, il s'arrêta devant la vitrine de Peletti. Peletti était de-
vant sa porte. M. Jobard lui dit, en apercevant des instrumens 
de même force que ceux de Sax : Foi fate à Milano i stro-
menli di Sax. Peletti répondit : Ce Sax che fa miei stromenli 
à Parigi. 

« Peletti m'engagea à entrer, continue M. Jobard, et me ra-
conta toute une histoire sur ses inventions, disant que vous 
aviez été travaillera Berlin, cb z son correspondant, où vous 
aviez copié tous vos instrumens sur les siens, et qu'il 
en avait la preuve par un ouvrier allemand qui avait travaillé 
avec vous, et qu'il me montra occupé dans un coin. Je m'ap-
prochai'de cet ouvrier, et lui dis : « Sie haben gezien der her 
Sax, usas U er for einmensche? (Vous avez vu M. Sax, quel 
homme est-ce?) » Il me répondit : n Tis eine leine und 
diok. » (C'est un petit gros). Je lui dis que vous étiez au con-

traire Ct'ne lange und mager. (I n grand maigre.) — Oh! 
alors, fit-il, ce sera un de ses frères. — Ou quelqu'un dea 
siens, répondis-je : c'est tomme dans la fable. 

» M. Peletti, continue il. Jobard, me fit voir alors une let-
tre de M. Guichard. (C'est un de nos adversaires, dit M' Chaix) 
Il était correspondant de Peletti, et il eût été bien aise que 
celui-ci fût l'inventeur de nos instrumens. 

« Mon cher Peletti, lui disait-il, vous savez que je suis 
chargé, au nom de tous les facteurs de France, d'intenter un 
procès à Sax pour faire tomber ses brevets ; mais il nous faut 
des preuves. Faites constater que vous êtes le premier inven-
teur. N'épargnez rien, ni peines, ni frais. Le tout vous sera 
remboursé, même vos frais de voyage si vous voulez venir à 
Paris. » 

Voilà sur la preuve testimoniale, cette exécrable preuve 
dans toute matière, mais surtout dans cette matière où il s'a-
git de nous défendre contre une coalition, ce que j'avais à dire. 

Après avoir été demander 8ppui à Peletti, à Milan, les ad-
versaires ont été" ■
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diffcrens motifs; 
ge, celui de Wiprecht, 

de Sax, mais qui est encore son adversaire personnel, car il y 
a eu entre eux une polémique très vive, très ardente, très pas-
sionnée. Wiprecht, d'ailleurs, s'est démenti depuis. Il avait 
un peu parlé sans connaître, et depuis, devant Litz, devant 
Fiorentino, devant Arban, après avoir entendu Sax et ses ins-
trumens, il l'a embrassé en lui disant ce mot, qui peint bien 
l'Allemand : « Mon cher ami, c'est très charmant. » 

Je passe maintenant au troisième brevet pris par Sax, le-
quel n'est autre que le second brevet attaqué par nos adver-
saires, puisque pour la clarinette, pour les instrumens en bois, 
il n'est pas attaqué par eux. 

Ce brevet a été pris au mois d'octobre 184b pour un instru-
ment de musique dit saxo-tromba ; quelle est la description 
de cet instrument et quel en est l'objet? ; 

Autrefois dans la musique militaire, en fait d'instrumens 
de cuivre, il y avait le cor qui a été perfectionné à l'aide de 
l'invention des pistons, qui date de 1816 ou 1817. Vous savez 
à merveille comment on jouait de l'ancien cor ; c'était à l'aide 
du poing ouvert ou fermé qu'on tirait des sons ; c'était un ex-
écrable instrument ; il y avait des solistes qui en jouaient ad-
mirablement ; mais comme instrument de musique, dans un 
orchestre militaire, c'était un instrument dont on n'étaît ja-
mais sûr. Il y avait un autre inconvénient que je vais signaler. 
D'abord la manière de poser l'instrument, de s'en servir, 
comme on dit, était quelque chose de déplorable, puisqu'une 
main était engagée dans le pavillon. L'autre inconvénient 
dans la composition de la musique militaire, c'était la direc-
tion différente des pavillons, je comprends comment les pavil-
lons doivent avoir une direction uniforme pour qu'il y ait une 
masse de sons qui procèdent d'ensemble. 

Il y avait encore un autre inconvénient : il faut que ces 
instrumens soient joués non pas à l'état de repos, mais par 
des hommes en mouvement, en marche ; en conséqumce, il 

est difficile d'obtenir une grande justesse et une grande sono-
rité lorsque vous aiez un instrument mobile que vous êtes 
obligé de maintenir et qui s'échappe en quelque sorte de la 
bouche. Il fallait apporter d s remèdes, ces Messieurs l'ont 
compris à merveille : ils ont tenté quelque invention, ils ont 
inventé le nèocor ; c'est un instrument un peu bizarre ; ces 
Messieurs le définiront comme ils le pourront. C'est un ins-
trument impraticable et mauvais; on s'en est servi , c'est 
vrai, et on s'en est mal servi. C'est alors que ces Messieurs 
ont inventé un autre modèle qu'ils ont appelé le clavi-cor. Cet 
instrument n'est pas en main, malgré tout ce qu'on a fait 
pour l'y mettre, surtout lorsqu'on est à cheval ; la main, dans 
la situation exigée, n'a pas assez de force pour soutenir l'ins-
trument et eu même temps pour faire jouer les pistons. 

M. Sax a imaginé alors un instrument que l'on prend par-
faitement dans la main, que l'on maintient par Je bras, de ma-
nière qu'il ne bouge pas, que l'on soit à pied on à cheval. Ce 
mode de fabrication peut s'appliquer à tous les instrumens en 
cuivre employés dans la musique militaire ayant la même 
forme, la même position, le même doigté : lorsqu'on sait jouer 
fun d'eux, on peut les jouer tous. Ainsi il a proscrit ces instru-
mens droits qui, le cheval levant la tête, brisaient les dents du 
cavalier, qui, dirigeant leurs pavillons de tous les côtés, dé-

truisaient l'homogénéité de la sonorité. 11 y a donc là inven-
tion considérable. 

Il reste un quatrième brevet dont nos adversaires deman-
dent également la déchéance et la nullité. Ce brevet a été pris 
le 21 mars 1846, pour quinze ans, à l'égard d'un instrument 
que Sâx a appelé le saxophone. Sur ce point, mon adver-
saire a dit : Sax ne peut s'empêcher de sourire quand il parle 
du saxophone. Pourquoi cela? parce ce serait un instrument 
fantastique, selon nos adversaires ; non seulement cela n'existe 
pas, cela n'ajamais existé, mais cela n'existera jamais. S'il en 
est ainsi, pourquoi nous chercher noise? qu'est-ce que cela 
vous fait? Vous demandez la nullité de mou brevet, apparem-
ment pour que cet instrument tombe dans le domaine public, 
pour en profiter. Si c'est un instrument impossible, fantasti-
que, qui n'existe pas, n'a pas existé et n'existera jamais, 
laissez-m'en la stérile propriété. J'ai payé un brevet de quinze 
ans, que vous importe? Je n'en tirerai jamais un sou, vous 
ne pourriez pas davantage en faire profit. Mais pour cet in-
strument impossible, fantastique, il n'y a qu'un malheur, 
c'est qu'il y a dans la composition du saxophone de telles déli-

• catesses, de telles nuances de proportions, il faut une si scru-
puleuse exactitude, une main si habile, qu'en définitive, jus-
qu'à neuvel ordre du moins, sa confection exigera la main et 
l'intelligence du maître qui l'a inventé. 

Je dis à nos adversaires : Vous êtes hors d'état de faire un 
saxophone; ils nous répondent, vous, pas davantage; c'est un 
instrument impossible, fantastique, qui n'existe pas, n'a pas 
existé et n'existera jamais; mais nous l'avons montré à la 
commission juge du concours, à la commission composée de 

MM. Spontini, Ilalévy, Auber, Onslow, Adam, Carafa, Kastner 
et de MM. Seguier et Savart, et à cet égard, il n'y a pas un 
doute à élever. Je lis ce qui suit dans le rapport de la commis-
sion : 

les considérations morales qui se rattachaient au procès. Je 
vous ai fait connaître la vie de Sax, si jeune et si éprouvé 
déjà; la lutte dans laquelle il a été engagé ; la persévérance et 
le courage qu'il a mis à la soutenir ; avec quel esprit inventif, 
industrieux, j'oserai presque dire avec quel génie, il s'est at-
taché à améliorer la fabrication des instrumens de cuivre. Au-
jourd'hui qu'il a subi toutes ces épreuves, qu il en a triom-
phé, s'est levé pour lui un jour plus beau, où il peut se repo-
ser avec sécurité aux pieds de la justice, et en lui remettant 
ses destinées, c'est-à dire son invention, qui fait sa fortune, 
son avenir, sa vie, sa gloire. U peut être parfaitement en sé-
curité : sa cause est trop bonne, ses juges trop éclairés, pour 
qu'il puisse avoir un seul moment de doute ; désormais sa 
cause est gagnée. Ce n'est pas seulement la cause de Sax et de, 
ses adversaires, c'est la cause de l'art et de l'industrie. Cette 
cause intéresse les destinées de tous ceux qui se mêlent de 
musique en France. Par votre jugement, vous avez à déclarer 
que jamais la rôutine ne pourra arrêter le progrès ; qu'elle ne 
sera jamais bien venue à lui dire: Tu n'iras pas plus loin ! 

M' Marie: Je ne puis contraindre mon adversaire à donner 
son saxophone s'il ne le veut pas; maisjetiensà constater la ré-
sistance, dont je m'occuperai plus tard. On nous dit que lesaox-
phone existe; dans ce cas nous avons intérêt à avoir le modèle 
de M. Sax, et je ne comprends pas pourquoi M. Sax ne le com-
munique pas ; de deux choses l'une, ou le modèle est confor-
me aux descriptions et aux dessins du brevet : dans ce cas M. 
Sax n'a rien à craindre, car si nn brevet dans le sens de la loi 
est dans ses mains, la communication ne saurait nuire à son 

monopole. Si au contraire le saxophone dont on nous parle 
n'est en aucune façon conforme à la description et aux dessins 
que nous avons entre les mains, le Tribunal comprend à l'in-
stant même que nous devons demander la déchéance sous ce 
rapport; que dans tous les cas nous pourrions persister dans 
cette objection, à savoir, que le saxophone n'a jamais existé tel 
qu'il est décrit. Dans une pareille position, il n'y a pas de dan-

En aucune façon. C'est l'invention, fut-ce la plus médiocre, 
la plus mesquine, qui fait faire un pas à la science et ap-
porte que'que chose à l'industrie. 

Il y a des circonstances où le changement de forme a un 
résultat immense. Quand il s'agit de la confection des instru-
mens de musique, un changement de forme peut être quelque 
chose de radical qui exige des recherches, une connaissance 
approfondie de la matière. 

Il y a une autre question : le procédé dont Sax réclame la 
propriété est il bon ou mauvais ? Est ce que c'est une ques-

tion douteuse? Si c'est la question du procè3, est-ce que le 
procès peut être un instant indécis? est-ce que les procédés 
dont la propriété est réclamée par Sax ne sont pas de bons, 
d'excellens procédés qui ont amélioré énormément la musique 
militaire en France? C'est plus clair que la lumière du jour, 
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pas un public musical d'élite, 'qui n'a pas les oreilles des Al-
lemands, des Italiens, mais qui cependant a un instinct qui 
le porte à distinguer ce qui est beau de ce qui est mal, les 
musiques militaires composées des instrumens de Six sont 
applaudies, tandis que celles qui jouent à côté sont huées par 
le peuple. Ainsi, à la revue d'Ibrahim, au Champ de-Mars, il 
y avait des musiques anciennes et nouvelles : les musiques 
nouvelles ont été applaudies non seulement par les chefs de 
corps, mais par le peuple. 

Il y a au procès un document très important, qui ne peut 
guère laisser de doutes dans votre esprit, c'est le rapport de 
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« La commission a reconnu que l'instrument appelé saxo-
phone, possède un son et une puissance vraiment incompara-
bles, qu'il se prête aux nuances les plus douces comme aux 
effets les plus grandioses; qu'il offre, en un mot, d'immenses 
ressources et qu'on peut l'employer avec un égal avantage, 
soit pour les solos soit pour les ensemble. » 

Quoi, c'est un instrument qui n'existe pas, et voilà une com-
mission qui eu parle officiellement dans son rapport. Moi-
même je l'ai entendu dans mon cabinet, j'en ai été charmé 
ravi; je ne suis pas, il est vrai, le moins du monde compé-
tent, nos adversaires persistent et nous disent : Non, le saxo-
phone n'existèra jamais ; car au Gymnase musical, par exem-
ple, on n'a pas voulu le recevoir ; c'est bien étrange, au Gym-
nase musical, non-seulement on l'a reçu, mais on l'emploie 
tous les jours, mais il y a un professeur de saxophone des 
élèves de saxophone. Cela est si vrai que quand on a été au 
\" janvier donner une sérénade au Uoi, les élèves ont joué du 
saxophone, qui a produit un merveilleux effet. 

L'adversaire a un autre argument. Je suppose, dit-il, que 
le saxophone existe, tant pis pour vous, car vous l'avez mon-
lré à la commission, il va eu divulgation, et en conséquence, 
ce procédé ayant été publié avant l'obtention du brevet, le 
saxophone e»t tombé dans le domaine public. Ce n'est pas là 
un argument sérieux en droit. Sans doute, Sax s'est présenté 
devant la commission, a fait entendre son instrument, mais 
rien dans cette communication n'a impliqué l'abandon de la 
réserve de ses droits. 

Voilà toute ma cause en fait et en droit. J'ai développé de-
vant vous non-seulement les points soumis au Tribunal, mais 
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nous parle n'a rien de semblable avec 

dessiné dans le brevet, j'en avertis mes adversaires. Mainte-
nant ils me le communiqueront, ou ils ne me le communique-
ront pas, mais je veux qu'ils sachent bien que je suis disposé 
à user des moyens que je viens d'indiquer. 

M' Chaix-d'Est-Ange : Mon adversaire pourra user de tous 
ses moyens, je n'ai qu'une observation à faire, c'est que l'in-
venteur a pour produire son invention, un délai qui est fixé 
par la loi. Or, Sax se trouve dans les limites du délai légal, ce 
n'est qu'ambout de deux ans d'abstention que le brevet serait 
nul, tomberait en déchéance; ainsi jusque-là, je puis me dis-
penser de toute espèce de communication. 

M* Marie commence ainsi sa réplique au nom des fac-
teurs d'instrumens : 

Deux industries sont en présence dans ce procès, mais il 
faut bien remarquer une chose, c'est que Ie3 chances ne sont 
pas égales. Si Sax perd son procès, il entre comme tout le 
monde dans le cercle de la concurrence, et s'il peut se préva-
loir d'une grande habileté de main-d'œuvre, comme il le pré-
tend, il aura tous les avantages que cette habileté peut lui don-
ner; la supériorité pourra être acquise à ses instrumens ; mais 
enfin ce sera sur un pied égal à tous; il luttera comme tous. 
Voilà en définitive quel peut être le sort de Sax s'il perd son 
procès. Mais si l'industrie que je représente devant vous per-
dait ce procès, il y aurait autre chose. Ce n'est pas ici une 
question de vanité, ce n'e; t pas non plus une question d'a-
mour-propre, c'est, comme je l'ai déjà dit, une question de 
vie ou de mort. 

On vous a dit que c'était une lutte de l'industrie ancienne 
contre la nouvelle, de la routine contre le progrès. La ques-
tion est mal posée. Je ne l'accepte point ainsi, je la pose au-
trement, et je vous die, que c'est la lutte de la spéculation et 
de l'agiotage contre le travail sérieux, que c'est la lutte du 
favoritisme contre les droits acquis. 

Mon adversaire vous a dit que, dès son arrivée en France, 
nous avons déclaré la guerre à Sax, nous l'avons surtout en-
touré d'embûches, de traquenards ! C'est là une calomnie à 
l'appui de laquelle on ne saurait administrer l'ombre d'une 
preuve. C'est en vain que j'ai cherché cette preuve dans les 
pièces communiquées par mon adversaire. Quant à la presse, 
c'est vous qui osez parler de ses abus à voire égard ! Toute la 
presse a été pour vous. Les colonnes du Journal des Débals se 
sont ouvertes devant vous. 11 y a là M. Berlioz, qui cheiche du 
nouveau dans la sonorité des instrumens, qui voudrait avoir 
des canons pour traduire ses inspirations. Trouvant dans les 
instrumens de Sax des effets de nature à faire trembler tout le 
Champ de-Mars, M. Berlioz s'est incliné devant vous. La partie 
artistique du Journal des Débats vous a été acquise. Quels 
sont, au contraire, lis journaux qui l'ont attaqué? Un seul, 
journal Lien obscur, ['Europe musicale. 

Laissons de côté tout ce qui a été dit à cet égard. U n'y a 
rien de vrai , je le répète. Mais vous dites encore que vous 
avez été entouré d'éloges, et qu'enfin une protection puissante 
est arrivée à vous, et que de ce moment-là vous avez vu» en 
effet, que la fortune ne vous serait plus contraire, que vous al-
liez atteindre à la gloire. Quant aux éloges, je les nie formel-
lement ; quant à la protection puissante, je l'ai moi-même in-
diquée. Cette protection a existé dans toute son étendue, dans 
toute sa magnificence, dans tous ses abus. 

Il est certain que le général de Rumigny est le protecteur 
avoué de Sax ; que sa protection l'a suivi non seulement dans 
le concours, mais partout ; qu'il a voyagé avec des instru-
mens de Sax, ies recommandant à tous les conseils d'admi-
nistration, à tous les chefs de musique, les imposant aux' uns 
et aux autres, et usant de cette puissance énorme de faire 
mettre de côté même des conventions qui existaient avec les 
anciens fabricans. Et les anciens fabricans ont reçu de3 let-
tres des conseils d'administration par lesquelles leur traité 
était foulé aux pieds, et cela par ordre du général de Rumi-
gny. 

M" Marie critique amèrement la composition de la commis-
sion, et ajoute : 

Véritablement nous étions là en pays ennemi. Ainsi au som-
met le président ; à côté du président les deux colonels ne fai-
sant qu'un avec lui, et puis au bas de l'échelle M- Kastner, le 
secrétaire rapporteur. Qu'est-ce que M. Kastner? C'est le ca-
pitaliste placé à la tête de la maison de Sax. M. Kastner est 
un homme riche, un gendre de M. Boursault, ancien fermier 
des jeux, ayant trouvé dans cette fortune cet esprit aventureux 
qui s'attache à l'origine de la fortune, cherchant à comman-
diter pour obtenir des bénéfices plus considérables, toutes les 
industries qui se présentent à lui. C'est lui qui a commandité 
Sax, c'est lui qui a ses capitaux dans la maison de Sax ; la 
maison de Sax est la sienne. 

M' Marie s'attache à réfuter toute l'argumentation de M" 
Chaix-d'Est-Ange, et il termine ainsi : Sax n'a rien inventé. 
Qu'a -t-il donc fait? Comment vient-il aujourd'hui troubler 
toute cette fabrication française qui a jeté tant d éclat. Com-
ment se fait-il que lui qui est arrivé hier sur le sol de Fran-
ce y puisse à l'instant ruiner toute la fabrication française. 
Quand on parle sans cesse de perfectionnemens dans les an-
nées qui se sont écoulées, comment se pourrait-il que toute la 
fabrication de Francedisparut devanlcelle de l'étranger. Tous 
les instrumens, on les foulerait aux pieds, on n'en laisserait 
surnager qu'un seul au profit de la gloire de Sax et de la for-
tune de ses protecteurs. 

M' Chaix-d'Est-Ange, après avoir rappelé les antécé-
dens de Sax, et l'état de la musique militaire en France 
avant son arrivée, continue ainsi : 

Maintenant qu'il est parfaitement établi entre nous, deux 
choses qui ne peuvent plus être désormais contestées, la pre-
mière que Sax, qui a été si maltraité à la dernière audience, 
est un homme capable, habile, intelligent, et dans la carrière 
qu'il a déjà parcourue si jeune, il a obtenu "et mérité les élo-
ges de tout le monde ; la seconde, que la musique militaire 
était en très mauvais état en France, qu'elle avait besoin d'être 
améliorée. Voyons si Sax, par ses inventions, l'a en effet amé-
liorée, et examinons successivement les différentes questions 
soulevées par le procès. La première est celle-ci : les inven-
tions dont il s'agit, que nous allons successivement examiner 
tout à l'heure, étaient-elles brévetables, avaient-elles l'impor-
tance industrielle nécessaire pour qu'elles pussent faire l'ob-
jet d'un brevet ? 

Qu'est-ce qui peut faire l'objet d'un brevet d'invention ? 
Est-ce une invention d'une énorme importance qui change la 
face du monde, par laquelle on obtient des procédés entière-
ment nouveaux, d'immenses résultats entièrement imprévus,? 

le commission; j'en ai déjà parlé, il m'est impossible de ne 
pas en reparler pour la solution du procès, et pour l'honneur 
de ma cause, et pour l'honneur des gens qui ont été si étran-
gement, si audacieusement attaqués. La commission de qui 
donc se composait-elle? On avait dit à mon adversaire trom-
pé que la corr.mission se composait de M. le général de Rumi-
gny, de 2 colonels. Il avait supprimé l'Institut. 

M' Marie : J'avais lu la protestation qui porte les noms de 
tout l'Institut. 

M° Chaix : Je n'en avais pas entendu un mot. Si vous en 
avez parlé, vous en avez tiré de très-étranges conséquences. 
Il y avait, disait-on, un lieutenant-général, M. de Rumigny, 
qui était le protecteur de Six; puis 2 colonels, sur lesquels le 
président devait nécessairement exercer une grande influence; 
ces 2 colonels étaient sous son inspection, ils n'avaient qu'à 
obéir. Ou comprend 'es é'oges arrachés par l'insistance d'un 
protecteur à la complaisance de subordonnés. On a déclaré en 

outre que le général de Rumigny et le secrétaire M. Kastner 
étaient d'ailleurs deux commanditaires de Sax, qu'en consé-
quence leur opinion était suspecte, qu'ils avaient intrigué 
dans la commission, et que l'avis de cette commission n'était 
que le résultat de l'intrigue et de la complaisance. 

Quand on attaque de tels hommes, qui jouissent de tant de 
considération dans les sciences, dans la société, il faut être 
parfaitement sûr de son fait. Ces Messieurs, avertis de ce qui 
s'est passé en ont été indignés, et ils m'ont écrit à cet égard 
des documens que je demande la permission de faire passer 
sous vos yeux. A la date du 8 mars, M. de Rumigny m'a adres-
sé la lettre suivante : 

t Monsieur, 

» Je viens d'apprendre que dans le cours des débats entre 
M. Sax et quelques facteurs d'instrumens, il a été dit que des 
intérêts d'argent m'avaient décidé à faire adopter les instru-
mens de son invention, et que cette considération avait in-
fluencé les décisions de la commission chargée par le ministre 
de la guerre de s'occuper de l'amélioration des musiques mi-
litaires. 

» Je déclare ici de la manière la plus formelle que cette 
supposition est une indigne calomnie, et qu'en donnant mon 
appui à M. Sax, je n'ai eu d'autre but que celui de faire ad-
mettre dans les régimens les meilleurs instrumens. 

» J'ai donné à M. Sax quelque argent dans ses momens de 
détresse, afin de l'empêcher de succomber dans la lutte de son 
génie contra la médiocrité et l'envie. 

» Cet argent n'a jamais dépassé la somme de mille à quinze 
cents francs; en le donnant j'ai toujours stipulé qu'il ne de-
vait produire aucun intérêt, et j'ai même ajouté qu'il ne de-

vait pas songer à le rembourser si des difficultés graves se pré-
sentaient plus tard. 

» Les épreuves qui ont été faites devant moi en Belgique et 
en France m'avaient démontré que les instrumens en cuivre 
devaient subir une révolution complète dans les mains d'un 
homme aussi habile que M. Sax. L'examen que la commission 
a fait de ceux fabriqués par les Français et les étrangers a 
prouvé qu'ils étaient encore dans l'enfance, qu'un grand nom-
bre donnait des notes fausses, et que leurs formes même les 
meilleures ne permettaient pas qu'il en fut autrement. 

» Pendant la mission que j'ai remplie en Prusse, en 1842, 
et dans mon dernier voyage en 1816, j'ai examiné attentive-
ment les instrumens en cuivre en usage en Allemagne ; ils 
participent tous aux défauts de ceux employés dans notre ar-
mée, les mêmes lacunes existent dans les familles des diffé-
rens instrumens. A M. Saxsewi appartient donc les nouvelles 
proportions et l'application des cylindres qui ont donné tant 
de justesse et de sonorité. 

«Les anciens ins'rumens n'ont jamais possédé ces deux qua-
lités, et la moindre attention suffit pour le reconnaître; depuis 
une année, les inventions de M. Sax ont été adoptées dans les 
régimens prussiens, et la Russie les a admis dans ses orches-
tres régimentaires. 

«Comme président de la commission, j'ai contribué àles faire 
adopter dans l'armée; l'examen très approfondi des différens 
instrumens en usage dans les armées de tous les pays a été fait 
en présence de tous les membres de la section de musique de 
l'Institut, drf M. Séguier, de M. le colonel du génie Savart, de 
deux colonels qui avaient dans leurs régimens les meilleures 
musiques de l'armée. Toutes les délibérations ont été prises à 
l'unanimité et signées après lecture, par tous les membres sans 
exception. 

» Je conçois les regrets que l'adoption de ces instrumens a 
fait naître parmi les concurrens de M. Sax; la commission 
n'a pas dû s'en préoccuper, elle aurait manqué à ses devoiis. 

» Ces Messieurs devraient se rappeler que lors de l'arrivée 
à Paris du pauvre M. Sax, jeune facteur à réputation nais-
sante, sans argent, sans autre appui que son talent, j'ai fait 
une tentative pour leur faire adopter à leur profit, moyen-
nant une faible rétribution d'argent payée annuellement 
el en commun, les productions de son génie. Us ont re-
poussé cette démarche bienveillante. 

(C'est alors, dit M" Chaix, qu'ils ont dit, en réponse à tou-
tes ces instances, le voyant si faible, si pauvre : Nous l'écrase-
rons ! ) - , 

» Le jour de leur désillusion est arrivé, probablement ils 
maudissent les membres de la commission comme un plaideur 
maudit les juges qui l'ont condamné. Personnellement, je suis 
peu touché de la coupable accusation qui a été articulée con-
tre moi, je la méprise comme une calomnie faite dans un but 
intéressé, mais si elle se propage au-delà de l'enceinte du Tri-
bunal , je la poursuivrai comme une infamie lancée contre 
moi et la justice de mon pays nie donnera gain de cause,

-

comme l'opinion publique. 

» J'ai dans cette occasion, comme dans beaucoup d'autres, 
rempli mon devoir, sans me soucier des suites qu'il pouvait 
avoir ; il en sera toujours de même, et si je vous écris cette 
lettre, Monsieur, c'est pour donner à la vérité un nouvel ap-
pui devant les juges impartiaux et loyaux de M. Sax. 

» Agréez, Monsieur, etc. 

» Lieutenant-général DE RUMIGNY. » 
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vention, ils sont protégés par un brevet • oeiuh f 

» Je n'ai plus besoin, je crois, de défendre M. de Rumigny. 
Quant au secrétaire de la commission, M. Kastner, il a été-
également indigné de ce qu'on avait dit contre lui, il m'a en-
voyé sous enveloppe ce certificat : 

« Je soussigné atteste n'avoir jamais été intéressé, en aucu-
ne manière, dans l'entreprise de M. Adolphe Sax, non plus 
que dans toute autre entreprise industrielle, soit en France, 
soit à l'étranger. Ce démenti formel donné aux insinuations 
de M* Marie suffira, je l'espère, pour démontrer que mon opi-
nion sur les perfectionnemens et les inventions de M. Sax 
prend uniquement sa source dans la conviction inébranlable 
que j'ai acquise des services importans qu'ils sont appelés à 
rendre à l'art musical. C'est un aveu que je ne manquerai 
point de réitérer en toute occasion, dût-il m'attirer l'animad-
version ou les calomnies des ennemis de l'habile facteur Adol -
phe Sax. 

» KASTNER. » Paris, ce 6 mars 1847. » 

Voilà ce que j'avais à répondre, je ne dirai pas aux insinua-
tions, mais aux calomnies de ces Messieurs contre le prési-
dent et le secrétaire de la commission ; mais quand même ce 
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Le Tribunal a rendu, à l'audience du 6 avril l
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gement dont voici le texte .• 

« Attendu que les trois brevets dont il s'agit ont été déliviv-
à Sax, les 17 août 1843, 22 novembre 184o et 22 juin 18.fi" 

» Le premier ayant pour objet un nouveau système d'in*' 
trument chromatique qui permît: 1° de faire les sons glissés 

de les modifier au besoin, sans être tenu de changer le doigté 
connu, au moyen de coulisses à ressort mises en jeu par le 
doigt ; 2° et qui supprime aussi les angles dans les tons ajou-
tés aux cylindres des pistons, de manière à conserver aux 
instrumens à vent leur sonorité première; ce sont les instru-
mens de ce premier brevet qui, depuis, ont reçu de leur au-
teur le nom de Saxhorn ; 

» Le second pour un instrument de musique appelé Saxo-
tromba, dont la construction, au moyen de légères modifica-
tions, peut être appliquée aux saxhorns, cornets, trompettes 
et trombonnes, et dont les avantages consistent principalement 
dans une meilleure disposition pour la musique militaire, soit 
à pied, soit à cheval, pour l'égalité des sons, la sonorité de 
l'instrument et l'uniformité du doigté; 

» Le troisième enfin pour un nouveau système d'instrumens 
à vent dits saxophones, ayant pour objet de remédier à la 
dureté ou à la mollesse que présentent les instrumens à vent, 
particulièrement dans les basses, par un caractère de voix qui 
pût se rapprocher des instrumens à corde, mais qui possédât 
p'us de force et d'intensité; 

» Attendu que Raoux et consorts fondent leur attaque en 
déchéance desdits brevets ; 

» Quant au premier, 1° sur le défaut de nouveauté des cou-
lisses à ressort pour les sons glissés, témoin le trombonne et lt 
trompette ancienne ; et d'ailleurs sur ce que ce système, non 
exécutable, n'a point été exécuté ; 2° sur l'insuffisance de des-
cription du mode de suppression des angles; sur ce que dans 
tous les cas, ce ne serait pas un procédé nouveau en présence 
des instrumens antérieurement fabriqués en Allemagne, et 
aussi de l'invention Perrinet avant Sax ; 

» Quant au second, sur ce qu'il ne s'agirait que de simples 
changemens de forme non brévetables d'après la loi, chanqr-
mens, au surplus, qu'avait réalisés le clavicor breveté anté-
rieurement ; 

« Quant au troisième, enfin, sur le défaut de nouveauté, ce 
saxophone n'étant qu'un instrument allemand qui est aban-

donné, en ce que d'ailleurs il aurait été divulgué par Sax lui-
même dès 1842, et depuis, antérieurement au brevet; sur ce 

qu'enfin il serait d'une exécution impossible sur la descrip-

tion et les dessins y contenus; . , 
» Attendu que, dans un tel conflit, la justice a besoin ae» 

lumières de l'art avant de porter sa décision définitive; qu 
des hommes éminens en cette partie ont eu à s'occupe r ut ^ 

composition d'orchestres militaires où Sax et ses
 adve

,f
sa

 n! produisaient leurs instrumens respectifs, ils n'ont nulle ■ 
eu à s'occuper des difficultés qui sont l'objet de la près 

contestation ; JJJJ, 

» Par ces motifs, ordonne, avant faire droit, que P
s
 ' * 

Spontini, Savart et Halévy, commis d'office, serment P
ar

 t(e préalablement prêté entre les mains du président ae 
chambre, les brevets et les instrumens de Sax dont 
au p-ocès seront vus, examinés et comparés avec les i _ 
mens d'Allemagne, celui dePerinnet, le clavicor et le o 

•qui leur sont opposés, à l'effet de savoir si les P
r0

,
c

, ?
cut

ion, 
Sax sont ou non brévetables, susceptibles ou non

 dex
 ^ 

et s'ils ont été ou non exécutés; en cas d'affirmative, s ^ 
suffisamment décrits aux brevets; dans ce cas encore, s 
nouveaux, ou si, au contraire, ils ne constituent que 

pies changemens déforme, et si, quand au fond, i gî-

taient pas déjà dans le domaine public ; les
 hninI

"
 tionS

 et 
science et de l'art sus-nommés suppléeront toutes q

 Jl6 
réponses pouvant conduire à une solution "

a
^,.

 0Qt
 leur 

peuvent parvenir à concilier les parties, ils reciig ^il 
rapport, sur le dépôt duquel il sera conclu et statu ^ 
appartiendra, tous droits, moyens en la formecomme ^ 
et dépens résc:vés. » 


